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Résumé

Le projet Patrimoine vivant méditerranéen (MEDLIHER) vise à évaluer et renforcer les capacités nationales nécessaires à la mise en oeuvre de la Convention de l'UNESCO pour la sauvegarde du Patrimoine culturel immatériel (PCI) de 2003 en Syrie, en Égypte, en Jordanie et au Liban. Le présent document, préparé sous la responsabilité du Ministère syrien de la culture, conclut pour la République arabe syrienne la phase d'évaluation du projet. 

L'environnement culturel divers de la Syrie offre un riche kaléidoscope d'éléments du PCI dans tous les domaines couverts par la Convention de 2003. Cependant, la viabilité de ce patrimoine est aujourd'hui largement menacée, entre autres, par les pressions de l'urbanisation et de la modernisation. 

La partie A du présent rapport donne un aperçu des institutions et des activités et dispositions législatives ou administratives contribuant à la sauvegarde du PCI sur le territoire syrien. La plupart des efforts de sauvegarde actuellement déployés en Syrie ont une vocation documentaire, mais on y observe aussi un bon nombre d'activités de promotion, d'éducation et de sensibilisation. Nous ne disposons pas encore d'une législation spécifiquement conçue pour sauvegarder le PCI, ni même un inventaire de notre PCI. Mais les fonctionnaires du Ministère de la culture (Direction du patrimoine populaire) et des gouvernorats travaillent en étroite collaboration avec les organisations universitaires et communautaires, les centres culturels locaux et les individus, à la mise en oeuvre du Plan de travail national pour la collecte, l'enregistrement et la documentation du patrimoine culturel populaire national. 

Nous présentons dans la partie B notre étude de cas : le Dhikr al-Qadiriya d'Alep. Cette cérémonie hebdomadaire de l'ordre soufi al-Qadiriya se caractérise par des chants, des incantations et des mouvements, par lesquels les adeptes de l'ordre ou murids cherchent à entrer en relation avec Dieu. 

L'évaluation s'appuie sur des données recueillies sous forme de questionnaires, d'entretiens et d'observations écrites. Elles nous ont été transmises par les Ministères du tourisme et de la culture, par les Directions de la culture de la plupart des gouvernorats, et par des organisations non gouvernementales et des chercheurs à travers la Syrie (voir aux annexes 1 et 2 le résumé des informations reçues, respectivement, sur les organismes et les activités ; voir à l'annexe 3 la bibliographie préliminaire). La collecte des données se poursuit. De nombreuses organisations mentionnent les contraintes financières et le manque de qualifications auxquels elles se heurtent dans l'exécution de leurs activités de sauvegarde.  

La partie C énumère les principales priorités pour les activités à venir, à savoir : (i) le renforcement des capacités en matière d'inventoriage et de sauvegarde, (ii) le lancement du processus d'inventaire, (iii) la préparation des dossiers de candidature à l'inscription du PCI syrien sur les listes de la Convention de l'UNESCO, l'élaboration et la mise en oeuvre des plans de sauvegarde pour le PCI en péril, et la création d'un centre de documentation centralisé chargé d'aider à collecter les informations concernant le PCI syrien. L'annexe 4 contient un guide qui renseignera les personnels chargés en Syrie de l'inventoriage et de la préparation des candidatures, avant qu'ils puissent accéder, par l'intermédiaire de UNESCO, à des matériels plus approfondis en langue arabe.

Partie  A

Dispositions législatives, réglementaires et autres en vigueur

applicables à la mise en oeuvre de la 

Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 

Introduction

La République arabe syrienne, al-Jamhouriya al Arabia as-Souriya, est une république présidentielle avec un parlement à une seule chambre, le Conseil du peuple. Le parti Baas, ou parti de la renaissance socialiste arabe, est le parti politique dominant. S. E. Dr Bashar Al-Assad préside le pays depuis 2000.

Le Syrie a une superficie de 185 180 km2 et sa population s'approche des 22 millions d'habitants. Le pays est divisé en quatorze gouvernorats, eux-mêmes subdivisés en districts. Chaque gouvernorat est dirigé par un gouverneur, assisté d'un conseil provincial élu. La capitale, Damas, constitue avec la région environnante un gouvernorat à part entière.  
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Les gouvernorats syriens

[A modifier : Alep, Rakka, Lattaquié, Damas, Damas rural]

La population urbaine représente environ 55 % du total, mais ce chiffre est en rapide expansion. Damas compte près d'1,7 million d'habitants, et le Damas rural, 2,6 millions. Alep (4,6 millions d'habitants) est un grand centre industriel et culturel du nord du pays. Les autres villes importantes sont Homs (1,7 million), Lattaquié (975 000) – grand port méditerranéen tout comme Tartous – tandis que Deir Ez-Zor (1,1 million) est située sur l'Euphrate dans l'est du pays. 

La langue officielle est l'arabe standard, parlé par l'ensemble de la population. Le taux d'alphabétisation avoisine les 80 %. Dans la vie courante, la plupart des Syriens parlent des dialectes arabes locaux très proches les uns des autres, comme le bédouin levantin, le mésopotamien (Euphrate), le nadji (Syrie orientale) et le nord-mésopotamien.

La Syrie est riche en monuments et en sites témoignant de sa longue histoire : les villes syriennes sont parmi les plus anciennes du monde. La Syrie compte actuellement cinq sites inscrits au Patrimoine mondial :  

1. l'ancienne ville de Damas, inscrite en 1979 ;

2. l'ancienne ville de Bosra, inscrite en 1980 ;

3. le site de Palmyre, inscrit en 1980 ;

4. l'ancienne ville d'Alep, inscrite en 1986 ;

5. le Crac des Chevaliers et Qal'at Salah El-Din, inscrits en 2006. 

Le patrimoine immatériel syrien regroupe les principaux éléments suivants :

1. des traditions et des expressions orales, comme la Hikaye, forme de narration transmise au sein de la famille ; le Hakawati, récit interactif interprété dans les cafés ; le Zajal, concours de poésie orale ; le Qasid, poème oral bédouin ; un divertissement enfantin appelé « la Boîte du monde » – la plupart de ces genres étant interprétés en arabe dialectal ; 

2. des arts scéniques, tels que les différentes formes de musique traditionnelle classique et populaire (Qudud, Arada), la danse (le Sama, et les diverses danses régionales Dabka) et les spectacles (théâtre d'ombres Karakoz et danse des épées) ;

3. des pratiques sociales, des rituels et des événements festifs (fêtes de l'Eid) : principales fêtes musulmanes, grand et petit Bayrams, naissance du Prophète (al-mawlid Al-Nabi) et nouvel an musulman ; principales fêtes chrétiennes (Noël et Pâques) ; des fêtes saisonnières comme le Nowruz (21 mars, coïncidant avec la Fête des mères), l'Eid al-Khodr ou Saint Georges (6 mai), la fête d'Al-Yawza aux premiers jours de septembre (marquant le début des moissons) ; des traditions locales bédouines et autres telles que Al-Samer, fête bédouine dansée, et Al-Musana'a, tradition bédouine de la région du Golan ; les modes traditionnels de résolution des conflits ; pour ce qui est des fêtes Eid al-Zahouriah et Eid al-Qawzala, voir plus loin la section A.5 ; 

4. des connaissances relatives à la nature et à l'univers, dont les pratiques agricoles traditionnelles, telles que les méthodes d'irrigation fluviale, l'obstétrique traditionnelle, les soins et la médecine des attars (pharmaciens traditionnels, n.d.t.), et les connaissances relatives aux éclipses solaires et lunaires ;  

5. l'artisanat traditionnel : dinanderie, ébénisterie et travail du bois, broderie, tissage des tapis, construction de maisons en adobe et maçonnerie de pierre, ferronnerie et fabrication d'outils agricoles, rempaillage de chaises, fabrication de poêles à frire et autres poteries, production de brocarts et de mouchoirs et écharpes en soie, fabrication de savons au laurier et de bols de tiges de basilic ; mais aussi l'alimentation traditionnelle et les différentes traditions culinaires et apparentées, telles que la production des fromages, de l'huile d'olive (kharij) ou du tabac, la distillation du raisin, la fabrication d'ustensiles en bois et la production du charbon de bois. 

Ces domaines du PCI couvrent la totalité du PCI syrien, bien qu'il y ait des variations régionales pour ce qui est des éléments eux-mêmes et de leur viabilité en tant que patrimoine vivant. Un part considérable du PCI syrien est aujourd'hui menacé par les pressions de l'urbanisation et de la modernisation. La ville de Deir Ez-Zor, par exemple, a vu l'arrivée de vagues successives de nouveaux habitants venus des campagnes environnantes à la suite des graves sécheresses de la fin des années 1950 et 1990, perdant ainsi le contact avec de nombreuses traditions agricoles. À Homs, la production de poteries et d'objets en cuivre est un des rares artisanats encore existants. Dans le gouvernorat de Dara'a, deux éléments du patrimoine vivant sont considérés comme en péril : le rôle des juges traditionnels dans les différents fonciers et les querelles de sang, et les vieux chants houranis. Par ailleurs, de nombreux éléments du PCI syrien appartiennent à des traditions également en vigueur dans le  reste du Moyen-Orient et/ou dans le monde arabe. 

A.1
Capacités institutionnelles en matière de sauvegarde du PCI 

A.1.a
Organismes de sauvegarde 

Plusieurs organismes de sauvegarde du PCI syrien ont été créés à cet effet. 

Certains, comme l'ensemble musical folklorique Al-Furat, le groupe Umayyad, l'orchestre folklorique de Manbij ou la Troupe pour la renaissance du patrimoine de Jarablos, offrent des spectacles de musique, de chant et de danse traditionnels. La ville de Dara'a compte plusieurs orchestres traditionnels folkloriques associés aux centres culturels locaux, qui se produisent et fournissent aussi des informations sur ces arts du spectacle au Ministère de la culture : 

1. l'ensemble Sahal Houran (affilié au Centre culturel arabe de Dara'a) ;

2. l'ensemble folklorique de Tafas (affilié au Centre culturel arabe de Tafas) ;

3. l'orchestre de Harak (affilié au Centre culturel arabe de Harak) ;

4. l'orchestre de Tasil (affilié au Centre culturel de Tasil).

À Lattaquié, des chanteurs comme Mohammed Hallaq, Ibrahim Saqr (qui chante en dialecte arabe levantin septentrional) et Adib Rahhal, continuent d'interpréter les chants traditionnels. La section des jeunes du parti Baas de Lattaquié exécute également les danses folkloriques lors de manifestations et de commémorations publiques. 

Alep et Damas sont des centres majeurs pour la musique arabe classique, et notamment les célèbres genres poético-musicaux religieux et profanes Muwashshah, Qudud et Maqam. De nombreuses figures de la musique arabe, comme Sayed Darwish ou Mohammed Abdel Wahab, sont venus en Syrie s'imprégner de son patrimoine culturel. Le Tarab, la musique classique arabe, est toujours populaire à Alep et à Damas, et des artistes comme Sabri Mdallal, Sabah Fakhri et Nour Mhanna en sont d'éminents représentants régionaux. 

Les membres d'organisations spécialisées dans la documentation exécutent aussi parfois des éléments du PCI, comme c'est le cas, par exemple, des membres de l'Association Al-Adeyat, interprètes de chants traditionnels.  

D'autres organismes aident à promouvoir la viabilité des artisanats traditionnels. L'Association des amis de Yabroud, dans le gouvernorat de Damas rural, encourage les artisanats traditionnels en aidant les artisans à accéder aux marchés. L'Union des artisanats de Damas a fait de même en créant un quartier du patrimoine artisanal, ainsi qu'un organisme de formation.

L'Association pour le renouveau du patrimoine populaire, à Damas, vise à faire renaître, à sauvegarder et à documenter le patrimoine populaire syrien, notamment les sports traditionnels utilisant les épées et les boucliers, les chants et la calligraphie. 

Les expressions du PCI sont souvent tributaires d'objets spécifiques, tels que les instruments de musique, les costumes, les outils et les ustensiles, c'est pourquoi la Convention de l'UNESCO étend aussi sa définition du PCI aux objets, instruments et artefacts associés. Les musées et autres institutions comme la Maison du patrimoine et des coutumes de Rakka, le Centre culturel arabe de la ville d'Ein al-Baida, le Centre culturel de Jarablos et le Palais Al-Azam de Damas, collectionnent les objets et artefacts. La collection du Palais Al-Azam documente le patrimoine populaire syrien relatif aux costumes et à la bijouterie traditionnels, à l'hospitalité, à la vie quotidienne, etc.

A.1.b
Institutions de formation

La Syrie compte actuellement plusieurs institutions de formation dans le domaine du PCI. Il s'agit surtout d'institutions de recherche. 

L'Institut du patrimoine scientifique arabe se consacre à l'étude du patrimoine et enseigne les méthodes scientifiques nécessaires à cette fin. Un « Symposium scientifique sur la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel : contenu, objectifs et mécanismes de mise en oeuvre » s'est tenu du 1er au 3 octobre 2005 à l'Institut du patrimoine scientifique arabe de l'Université d'Alep.

Diverses autres institutions ont accueilli des conférences. Un symposium intitulé « Arts et artisanats : diversité culturelle et développement local », accueilli par le Conseil suprême de promotion des arts, de la littérature et des sciences sociales, s'est tenu du 5 au 7 octobre 2008 à Damas. La Direction du patrimoine populaire du Ministère de la culture a organisé à Sweida, les 10 et 11 mai 2009, un symposium intitulé « Documenter le patrimoine populaire : paradoxes et horizons ».

Un Institut d'enseignement de l'araméen a été créé en 2007 à Ma’loula. Il est affilié à l'Université de Damas qui en assure le financement. L'enseignement est assuré par périodes de deux mois, à raison de cinq journées hebdomadaires. L'araméen a besoin d'être sauvegardé, car le nombre de locuteurs, qui vivent à Ma'loula, Jabi'din et Sarkha, à 50 km au nord de Damas, est aujourd'hui réduit à l'extrême.  

L'Institut technique des arts appliqués enseigne la calligraphie arabe (écritures thuluth, naskh, ta'aliq et coufique).  

Le Département de musique arabe du Ministère de la culture enseigne les aspects à la fois théoriques et pratiques de la musique arabe. Y sont enseignées les disciplines suivantes : 

1. le oud (instrument à cordes piriforme) et le bouzouq (luth à frettes et à long manche) ;

2. le qanoun (instrument ressemblant à la cithare, mais dont la caisse est plus étroite et trapézoïdale) ;

3. le ney (flûte de roseau à embouchure) ;

4. le chant arabe. 

Au cours de leurs cinq années d'étude, les étudiants apprennent à interpréter d'importants genres musicaux traditionnels comme le Muwashshah, la Qasida, le Dor et la Taktouka.

D'autres organismes assurent des cours de formation, même si ce n'est pas considéré comme leur vocation première. L'Association pour le renouveau du patrimoine populaire de Damas, par exemple, organise des cours (pleinement accrédités) d'apprentissage de divers instruments de musique traditionnels. Un enseignement du chant traditionnel a été assuré à Dmeir par Ali Yusuf Khalaf. Certains projets de documentation visent à développer les capacités de documentation et d'utilisation des ressources patrimoniales au sein des communautés. Le projet de Bus culturel des jeunes vise à autonomiser les jeunes de Palmyre et de Sweida pour qu'ils découvrent et s'approprient leur patrimoine culturel, en leur apportant une formation en histoire orale et en photographie. Le projet Rawafed renforcera les capacités des communautés en matière de cartographie culturelle et de planification socioéconomique appuyée sur la culture. 

A.1.c
Institutions de documentation 

Les organismes officiels étant examinés plus loin, à la section A.2, on se contentera ici d'indiquer que le Ministère de la culture a créé, dans chaque gouvernorat, des Comités du patrimoine chargés de documenter le patrimoine immatériel, ainsi que le patrimoine matériel et les produits s'y rapportant, dans le cadre d'un projet intitulé « Collecte et enregistrement du patrimoine populaire général ». Ces comités font rapport à un Comité d'examen central dans le cadre du programme MEDLIHER sur le PCI. Des centres culturels ont été créés sous l'égide des Directions régionales de la culture dans de nombreuses villes, comme Palmyre, Jarablos et Manbij.

La plupart des organisations impliquées dans des activités concernant le PCI en Syrie font oeuvre documentaire, avec le soutien du Ministère de la culture, qui publie des ouvrages sur le patrimoine syrien. Une large part de ces travaux de documentation sont réalisés par des experts locaux, qui les soumettent ensuite à la Direction culturelle régionale du Ministère de la culture dont ils dépendent. À Damas, des groupes comme l'Association pour le renouveau du patrimoine populaire et l'Association des amis de Damas, par exemple, participent à la documentation du PCI dans ce gouvernorat. Dans le gouvernorat de Homs, l'Association de collectage du PCI, en coopération avec la Société des antiquités, a documenté les chants et les types de danse Dabka de Salamia. Diverses organisations et individus ont participé à la documentation du PCI d'Alep, avec le soutien du Centre de Manbij et du Centre de Jarablos. L'Association des amis de Yabroud documente le PCI dans le gouvernorat du Damas rural. Dans le gouvernorat de Dara'a, un groupe de chercheurs, connu sous le nom de Société folklorique de Houran, documente le PCI. Dans les autres gouvernorats, des études de documentation ont été conduites par des chercheurs individuels. Certains de ces travaux figurent dans la bibliographie annexée au présent rapport. 

Les organismes menant des activités documentaires sur le PCI dans le cadre de la recherche universitaire comprennent l'Association Al-Adeyat (Société d'archéologie) d'Alep, l'Institut du patrimoine scientifique arabe de l'Université d'Alep, la Société des antiquités – active dans l'ensemble du pays –, l'Organisation générale de télédétection (GORS) et le Centre Tarim pour l'architecture et le patrimoine. 

La Société des antiquités possède des filiales dans la plupart des gouvernorats. En plus de mener des études historiques, elle s'intéresse aussi au renouveau, à la préservation et à la sauvegarde du PCI.

Le Centre Tarim pour l'architecture et le patrimoine de Damas prend part au projet Mémoire du monde arabe, qui vise à documenter le patrimoine culturel arabe de vingt-deux pays et à le rendre disponible en ligne. Le Centre Tarim a participé à l'organisation de la réunion d'un comité directeur pour ce projet en 2008 ; une conférence régionale portant sur « La documentation électronique du patrimoine arabe » s'est tenue parallèlement à Damas. 

L'Organisation générale de télédétection (GORS) a recueilli des données sur le PCI dans le cadre de son Atlas satellite du littoral syrien. L'imagerie satellite, associée aux programmes informatiques (GIS et GPS), a permis de produire des cartes générales et détaillées de la région, complétées par des données historiques descriptives concernant les sites. Ce projet contribue à stimuler le tourisme culturel.  

Le Syria Trust for Development (projet Rawafed) poursuit également des activités de documentation du PCI dans le cadre de son projet de cartographie culturelle de la région du Wadi al-Nadara. Le Syria Trust for Development est une ONG syrienne présidée par S. E. Mme Asma Al-Assad. Le Trust a pour vocation d'encourager les Syriens de tous horizons à participer activement à la construction et à mise en forme de la société. Son projet culturel, Rawafed, a deux grands centres d'intérêt englobant les éléments du patrimoine culturel immatériel : l'investissement dans la culture comme vecteur de développement communautaire, et le rattachement des citoyens à leur patrimoine.  

Le volet du projet Rawafed consacré au développement communautaire en est actuellement à sa phase pilote dans la région syrienne du Wadi al-Nadara. Il vise à encourager l'utilisation des différents biens culturels dans la planification du développement socioéconomique de la Syrie, s'appuyant pour ce faire sur trois composantes principales : la recherche participative, le développement communautaire et la sensibilisation. La composante de recherche a débuté en août 2009 et doit s'achever en avril 2010, après production d'une série de ressources comprenant une carte culturelle de la région, un méthodologie pour les travaux de recherche et un plan pour l'application pratique des connaissances théoriques acquises au sein des communautés locales. Plusieurs méthodologies sont mises à profit : groupes de discussion, enquêtes, entretiens semi-structurés, informations gouvernementales et travaux de recherche spécialisés, toutes mettant l'accent sur l'implication et le renforcement des capacités communautaires. La seconde phase du programme débutera au printemps de 2010, et portera sur le développement communautaire. 

Les résultats de la recherche seront annoncés en juin 2010 dans le cadre d'une conférence scientifique sur la culture et le développement, et un kit de ressources en cartographie culturelle sera élaboré à partir de l'évaluation de l'étude de cas du Wadi al-Nadara. La carte culturelle servira à guider les processus de planification pour le développement socioéconomique de ces régions. 

A.2
Capacités et mesures juridiques, techniques, administratives et financières disponibles 

A.2.a
Mesures juridiques

Il n'y a pas à l'heure actuelle en Syrie de législation réglementant la sauvegarde du PCI. 

La Loi sur les antiquités (n° 222 de 1963) protège les biens anciens meubles ou immeubles (antérieurs à environ 200 après J.-C.) et les biens plus récents, considérés par la Direction générale des antiquités et des musées comme présentant « des caractéristiques historiques, artistiques ou nationales ». La Direction générale des antiquités et des musées décide des stratégies à adopter pour la conservation des sites et des objets du patrimoine, et de l'opportunité de les conserver dans des musées ou d'autoriser leur maintien au domicile de leur propriétaire d'origine. Des sites et des objets patrimoniaux peuvent être associés à des éléments du patrimoine immatériel, et leur mode et lieu de conservation peuvent alors être importants pour la sauvegarde du PCI syrien. Si des instruments de musique, par exemple, devaient être retirés aux artistes qui s'en servent et privés de leurs soins, cela pourrait entraîner la disparition de représentations musicales appartenant au PCI. 

Le Parlement syrien doit examiner prochainement un projet de Loi sur la propriété intellectuelle, dont le septième chapitre traite des expressions du patrimoine populaire (folklore) (articles 88 à 93). L'article 88 les identifie comme des expressions datant de plus de cinquante ans, qui peuvent être :

1. des expressions orales ; 

2. des expressions musicales ;

3. des expressions par le mouvement (danse, spectacle, etc.) ; 

4. des expressions matérielles :

5. des productions artisanales ; 

6. des instruments de musique ;

7. des formes architecturales.

L'article 90 prévoit que la Direction de la protection du droit d'auteur au sein du Ministère jouisse de droits d'auteur perpétuels et non cessibles sur les expressions du patrimoine populaire et demande au Ministère de dresser la liste de ces dernières. L'article 91 dispose que l'origine des expressions doit être identifiée dans ce processus, de façon à les protéger de toute dénaturation. Tout usage commercial des expressions du patrimoine populaire exige l'autorisation écrite du Ministère. La pratique coutumière des expressions du patrimoine populaire et leur usage à but non lucratif échappent à ces restrictions. 

A.2.b
Mesures administratives

Le Ministère de la culture, dirigé par le ministre Dr Riyad Naasan Agha, se compose d'une administration générale et de 22 départements. Au sein du Ministère de la culture, trois directions principales couvrent le patrimoine culturel :  

1. la Direction du renouveau et de la promotion du patrimoine arabe, en charge des manuscrits arabes ayant une valeur historique, littéraire et scientifique et oeuvrant à la promotion de l'arabe ; 

2. la Direction générale des antiquités et des musées, en charge des sites du Patrimoine mondial et autres lieux patrimoniaux ;  

3. la Direction du patrimoine populaire, en charge du patrimoine populaire, qui comprend le patrimoine immatériel (selon la définition de la Convention de l'UNESCO), la langue, la production artisanale (industries populaires traditionnelles) et l'architecture vernaculaire. 

La Direction du patrimoine populaire comporte trois divisions : 

1. la Division des études et de la recherche documentaire ; 

2. la Division technique ;

3. la Division du suivi et des réserves. 

La Direction du patrimoine populaire assume les tâches suivantes : 

1. recensement du patrimoine populaire, études et recherche de terrain ; 

2. production et diffusion de bulletins scientifiques et touristiques ; 

3. organisation de fêtes et de semaines du patrimoine, de défilés de mode et de foires artisanales ;

4. promotion de l'intérêt pour le patrimoine populaire, préservation de ce patrimoine et création de clubs du patrimoine populaire ; 

5. la collecte de documents, outils et matériels relatifs au patrimoine populaire. 

La Direction du patrimoine populaire coopère avec les universitaires, les chercheurs, les associations locales et les détenteurs du patrimoine, ainsi qu'avec les organisations privées. 

Entre 2007 et 2009, le Ministère a créé des Comités du patrimoine populaire dans l'ensemble des 14 gouvernorats (voir la liste ci-dessous). Ces Comités sont affiliés aux Directions culturelles locales et chargés de superviser, collecter, recenser et documenter le patrimoine populaire. Leur présidence est assurée  par les gouverneurs, les directeurs de la culture des gouvernorats étant vice-présidents. Tous dépendent du Ministère de la culture et du Ministère de l'administration locale. 

	Gouvernorat
	Nombre de décisions 
	Date

	Quneitra
	1532
	15/08/2007

	Homs
	1680
	xx/09/2007

	Damas rural
	1909
	16/10/2007

	Lattaquié
	1932
	25/10/2007

	Hasaka
	1949
	25/10/2007

	Hama
	857
	07/05/2008

	Rakka
	858
	07/05/2008

	Idlib
	865
	07/05/2008

	Alep
	859
	07/05/2008

	Dara'a
	1001
	03/06/2008

	Tartous
	1533
	10/09/2008

	Deir Ez-Zor
	814
	17/06/2009

	Damas
	1651
	18/11/2009

	Sweida
	1800
	15/12/2009

	
	
	


La Direction du patrimoine populaire au Ministère de la culture a adressé récemment une circulaire aux gestionnaires de la culture de tous les gouvernorats syriens, accompagnée d'un Plan de travail national de collecte, de recensement et de documentation du patrimoine culturel populaire national. Elle leur demande de définir les éléments du patrimoine populaire immatériel et matériel selon différents critères.  

Il y est également suggéré que les gouvernorats s'emploient, entre autres, à : 

1.  fournir les références des publications relatives au patrimoine populaire matériel et immatériel, en vue de créer une bibliothèque du patrimoine culturel populaire ; 

2.  réalisent des entretiens avec les détenteurs de la tradition les plus âgés, une copie devant être transmise à la Direction du patrimoine populaire ; 

3.  identifier et collecter les costumes traditionnels dans le but de « les faire revivre et de les sauvegarder sous une nouvelle apparence, tout en préservant leurs formes anciennes » ;

4.  enregistrer et documenter des échantillons de chants, de musiques et de danses populaires qui seront conservés à la Direction du patrimoine populaire. 

La lettre appelle en outre à : 

1. inscrire le néo-araméen au titre de chef d'oeuvre de la littérature mondiale ; 

2. créer, à Damas, un centre régional du PCI pour le monde arabe ; 

3. dresser l'inventaire des artisanats et des pratiques alimentaires traditionnelles ; 

4. promouvoir la langue arabe ;

5. coopérer avec l'ensemble des institutions publiques intéressées par le patrimoine. 

Notons, toutefois, que la plupart des travaux menés dans les gouvernorats dans le domaine du patrimoine populaire sont le fait de bénévoles. Les membres des Comités du patrimoine populaire auront donc sans doute besoin pour la plupart d'une formation spécialisée pour accomplir les tâches mentionnées ci-dessus. 

Un Comité spécial d'examen a été créé par le Ministère pour la durée du projet MEDLIHER ; il se compose de trois experts qui sont également membres d'un des Comités du patrimoine :

M. Mahmoud Muflih Al-Baker ; 

M. Mohammed Khaled Ramadan ;

M. Muneer Kayyal.

Les Comités du patrimoine font rapport au Comité d'examen sur le projet MEDLIHER. Ce dernier a tenu sa première réunion en décembre 2009.

Un Comité ministériel du patrimoine a été nommé le 10 janvier 2010 par le Ministre de la culture. Il est chargé de mettre en oeuvre les résultats du projet MEDLIHER, de préparer des plans de mise en oeuvre de la Convention de l'UNESCO de 2003 et de superviser leur application. Il est dirigé par le Vice-Ministre de la culture, Dr Ali Al-Kayem, et ses membres sont : 

M. Nazih Khoury, Directeur des relations culturelles du Ministère ; 

Dr Bassam Jamus, Directeur général des antiquités et des musées ; 

Mme Yara Moualla, Assistante exécutive, Projets et initiatives, Bureau de la Première Dame ; 

Dr Sayel Salloum, Directeur du patrimoine populaire ; 

M. Imad Aboufakher, Assistante exécutive, projet MEDLIHER ;

M. Moutez Nabilsi, Directeur informatique.

A.3
Inventaires du PCI présent sur le territoire syrien 

Des efforts considérables de documentation du PCI syrien sont en cours (voir la bibliographie et l'exposé à la rubrique A.1).

Il n'y a pas encore d'inventaire des éléments du PCI présents sur le territoire syrien au sens où l'entend la Convention de 2003. Voir le chapitre C ci-dessous. Une proposition du Ministère de la culture en faveur de la création d'un Comité pour un registre national du patrimoine est actuellement à l'étude. 

A.4
Participation des communautés à la sauvegarde du PCI syrien 

Plusieurs projets comprennent une participation active des communautés aux travaux de sauvegarde. Cette démarche est conforme à l'esprit de la Convention, dont l'article 15 demande à chaque État partie de veiller à ce que, « dans le cadre de ses activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel », il « s’efforce d’assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine, et de les impliquer activement dans sa gestion ».

La plupart des projets et des chercheurs individuels, qu'il s'agisse de l'Association des amis de Yabroud, du Centre culturel de Jarablos, du projet d'Atlas satellite du littoral syrien, du projet Rawafed ou du Bus culturel des jeunes à Palmyre et à Sweida, interrogent les membres plus âgés de la communauté afin de recueillir des informations sur le PCI syrien.

Certains projets prévoient la participation des membres communautaires aux représentations de l'élément du PCI, comme interprètes ou comme auditoire. C'est le cas, par exemple, de l'Ensemble folklorique Al-Furat, du Groupe Ummayad, de l'Orchestre folklorique de Manbij et de la Troupe pour la renaissance du patrimoine de Jarablos. L'Association des amis de Damas fait des accords qu'elle conclut avec les communautés locales une part intégrante du processus de promotion du PCI damascène via les festivals. 

Certains projets associent les membres des communautés au processus de recherche, et à la définition des résultats du projet. L'Association des amis de Yabroud a, par exemple, chargé les enfants et les jeunes de rechercher des aspects du patrimoine immatériel au sein de leur communauté, de façon à impliquer également leurs parents et leurs familles. Des membres de la communauté et des chercheurs spécialisés appartiennent à cette association. 

L'Association artistique Al-Makan est l'organe de mise en oeuvre syrien d'un projet de « Bus culturel des jeunes », piloté en collaboration avec le COSV (Comitato di coordinamento delle organizzazione per il servizio volontaro), une ONG de développement italienne ayant un bureau régional au Liban. Ce projet a pour but d'autonomiser les jeunes de Palmyre et de Sweida pour qu'ils découvrent et s'approprient leur patrimoine culturel. Ils le feront en communiquant avec les générations plus âgées et en recueillant leur patrimoine oral. Les photographies et les entretiens donneront naissance à une exposition mobile (à bord d'un autobus), auxquels auront accès au moins 800 personnes dans les régions ciblées, ainsi qu'à Damas. 

La participation des communautés à la planification, à la recherche et au renforcement des capacités est aussi une caractéristique du projet Rawafed. La communauté locale du Wadi al-Nadara est partie intégrante de ce programme, et l'empressement et l'enthousiasme dont elle a fait preuve ont été l'une des principales raisons du choix de cette région pour le projet pilote. Rawafed n'intervient qu'à titre de facilitateur. Grâce à la démarche de recherche participative adoptée à cette occasion, les membres de la communauté locale ont été associés au processus de collecte d'informations, et une formation aux techniques de recherche, telles que la réalisation d'enquêtes, a été dispensée aux élèves des écoles. En outre, des représentants locaux ont été désignés dans chaque village participant pour collaborer étroitement avec l'équipe de recherche, faciliter le processus et participer. Les projets adoptés pour la phase suivante seront également pilotés par la communauté. 

A.5
Promotion, sensibilisation, éducation et autres mesures de sauvegarde 

De nombreux organisations et individus s'emploient à promouvoir le PCI syrien et à sensibiliser sur ce sujet par le biais de conférences, de forums, de réunions, de publications (voir la bibliographie) et d'expositions. Le Ministère de la culture exerce une importante fonction éditoriale. La maison d'édition Huda a également publié de nombreux ouvrages sur le patrimoine et son directeur, M. Majid Hashim Hammoud, participe à un projet éditorial intitulé « L'Encyclopédie du patrimoine populaire en Syrie ». Cette maison d'édition a également accueilli des forums sur le patrimoine local dans les villes de Fou'a et de Damas. L'Association des amis de Damas, qui compte plus de 1300 membres, organise des soirées folkloriques et des salons du livre (pour les ouvrages consacrés à Damas), et accueille des conférences sur le folklore. 

Le Centre culturel de Jarablos à Alep propose des conférences et a publié un ouvrage sur les chants traditionnels. Des expositions et des conférences sur le PCI d'Alep ont également eu lieu au Centre de Manbij ainsi qu'à la gare d'Al-Khafsah. La revue trimestrielle d'archéologie de l'Association Al-Adeyat publie des articles de chercheurs sur tous les aspects du patrimoine immatériel. Cette même association s'emploie actuellement à numériser l'Encyclopédie comparative d'Alep, considérée comme un véritable mine d'informations sur le patrimoine : avec 5 000 pages, elle est sans doute la plus riche de Syrie. L'Association des amis de Yabroud tient des réunions communautaires régulières et publie un bulletin sur ses activités. 

Plusieurs organisations organisent aussi des spectacles et des festivals pour promouvoir le PCI syrien. Le Ministère de la culture a accueilli, entre autres, le Festival international des arts traditionnels de Bosra. Ce festival, qui se tient chaque année depuis dix ans et se consacre aux arts traditionnels, reçoit des artistes, des chanteurs et des ensembles de danse du monde entier. 

En outre, chaque gouvernorat organise chaque année au moins un festival artistique, associant les arts et les artisanats traditionnels. Alep accueille chaque année de nombreux festivals de musique, dont le plus prisé est le Festival de la chanson syrienne, organisé tous les deux ans dans l'amphithéâtre de la citadelle. Chaque année, au mois de mai, Alep accueille l'Exposition d'artisanat traditionnel, où sont présentées toutes les formes d'artisanat syrien. Lattaquié est le site d'un festival annuel majeur, le Festival Al-Mahaba. Ce dernier comporte des manifestations culturelles, des compétitions sportives et des concerts. Parmi les autres festivals, le Festival « Lattaquié en mémoire » vise à faire revivre l'histoire antique de Lattaquié et se compose de défilés costumés, d'expositions sur Ougarit et l'antique Laodicée, et d'une compétition de bateaux phéniciens anciens - ces deux derniers éléments n'illustrant pas, bien entendu, le patrimoine vivant ou immatériel. 

Récemment, le premier Festival des arts populaires du littoral s'est tenu au Centre culturel arabe de Lattaquié. Plusieurs jeunes chanteurs ont interprété des chants populaires. Deux autres fêtes ont également lieu chaque année dans les zones rurales du gouvernorat de Lattaquié :

1. l'Eid al-Qawzala : fêté le 13 janvier de chaque année, il marque le Nouvel an selon le calendrier oriental. Cette fête a été célébrée à travers les âges en allumant des feux, notamment sur les collines de la région, et elle est devenue une des manifestations les plus importantes du littoral, où beaucoup la fêtent à l'ancienne en sacrifiant des moutons et en préparant des plats traditionnels, comme les kubaibat aux blettes. Cet eid est aussi un événement religieux et social important, marquant une époque de réconciliation sociale et de résolution des conflits dans une ambiance chaleureuse et conviviale ; 

2. l'Eid al-Zahouriah : fêté le 17 avril de chaque année, c'est une fête à la fois nationale, religieuse et sociale depuis qu'elle coïncide avec le Jour de l'indépendance de la Syrie et avec l'eid du 4 avril selon le calendrier oriental. Plusieurs artistes populaires se produisent lors de cet eid, principalement dans le gouvernorat de Lattaquié ; les moments les plus marquants de ces représentations sont retransmis sur le canal satellite syrien. 

Le Ministère du tourisme organise des foires internationales et locales et encourage les artisans traditionnels à y participer. Il s'agit, entre autres, du Festival de Palmyre (Tadmur) où sont représentés les arts, les artisanats et les jeux équestres traditionnels. Le Ministère du tourisme soutient aussi le développement et la diversification des marchés de l'artisanat traditionnel, par exemple, en fixant des normes nationales d'assurance de la qualité pour les produits de l'artisanat, et en commercialisant les artisanats et les industries traditionnels.  

L'Association des amis de Damas organise des festivals pour faire revivre les coutumes et traditions d'autrefois, travaillant avec les communautés locales sur le projet des Festivals damascènes. 

L'Association pour le renouveau du patrimoine populaire de Damas a organisé un important festival traditionnel dans le cadre de la manifestation « Damas capitale de la culture arabe 2008 », ainsi qu'un festival littéraire et artistique célébrant Al-Quds (Jérusalem) au titre de « Capitale arabe de la culture 2009 ». Elle a également organisé des soirées de musique et de danse (poésie, derviches tourneurs, etc.).

Le Centre Tarim pour l'architecture et le patrimoine de Damas accueille depuis 2008 à la bibliothèque Al-Assad des soirées culturelles mensuelles, qui visent à développer la conscience du patrimoine et à stimuler le dialogue en confrontant le public à des conférenciers spécialisés et à des expositions. Il publie également une revue du patrimoine consacrée à l'architecture, aux traditions et aux artisanats traditionnels, et participe à des salons spécialisés en Syrie et à l'étranger. 

Des programmes télévisés ont également été développés pour promouvoir le PCI syrien. L'émission « Aghani alal-bal » (Les chants de la mémoire) enregistre des chants de type ahazij et mawwal, à la recherche de leurs origines, types et formes, dans l'ensemble des gouvernorats syriens.

Le monde extérieur s'est également intéressé au PCI syrien, et deux partenaires du projet MEDLIHER ont publié des CD de musique et de chant traditionnels syriens. L'UNESCO a salué plusieurs traditions musicales syriennes en les intégrant à cette collection pionnière qu'est l'Anthologie des musiques traditionnelles du monde (1960-2004). Trois titres de cette collection sont entièrement consacrés aux traditions musicales syriennes : 

1. Église syrienne orthodoxe – Tradition de Tour Abdin en Mésopotamie, paru en 1973, réédité en CD en 1998 ;

2. Rituel islamique zikr – Confrérie rifa'iyya d'Alep, paru en 1975 et réédité en 1989 ;

3. Église syrienne orthodoxe – Liturgie d'Antioche, paru en 1983 et réédité en 1992 – ce dernier titre présente des chants liturgiques en langue néo-araméenne. 

La poésie chantée syrienne est également représentée au sein d'une collection éditée par l'UNESCO dans le cadre de la même série, et intitulée « Poésie chantée – Moyen-Orient I ». À Paris, la Maison des cultures du monde, autre partenaire du projet MEDLIHER, a publié quatre recueils de musique traditionnelle de Syrie dans sa collection Inédit, qui promeut le patrimoine musical mondial en péril ou méconnu. Les livrets accompagnant chaque CD, en anglais et en français, ont été rédigés par des spécialistes. Ils comportent des photographies et des traductions de chants. Il s'agit des recueils suivants : 

1. Wasla d'Alep : Sabri Mudallal et son ensemble ;

2. Muhammad Qadri Dallal : Maqâmat insolites ;

3. Église syriaque orthodoxe d'Antioche : Membres des choeurs des Eglises St-Georges et St-Ephraïm d'Alep (Syrie) ;

4. Chant soufi de Syrie : Dhikr Qâdirî Khâlwatî.

A.6
Coopération internationale

Certaines organisations locales ont des affiliations internationales. L'Association pour le renouveau du patrimoine populaire est, par l'intermédiaire de la Ligue arabe, membre de la Fondation Anna Lindh. Le Centre Tarim pour l'architecture et le patrimoine, qui participe aux travaux de recherche du Projet Mémoire du monde arabe, a documenté les arts et artisanats traditionnels au Yémen. 

En 2009, douze États ont soumis conjointement un dossier de candidature pour l'inscription de la fauconnerie traditionnelle sur la Liste représentative de la Convention de 2003. Ce dossier a été préparé à l'instigation des Émirats arabes unis. Des experts syriens ont participé à plusieurs réunions de finalisation du dossier. 

L'Autriche, le Maroc, le Royaume-Uni et la Syrie ont collaboré à un projet visant à sensibiliser sur le hammam (établissement de bains publics), en tant que patrimoine culturel matériel et immatériel commun à la zone méditerranéenne. Ce projet a été financé dans le cadre du programme Euromed Héritage 4.

Le hammam est un élément intégrant des communautés urbaines, il remplit un rôle majeur au sein des quartiers et, bien souvent, de la médina toute entière, mais il est pourtant en danger de disparition. Un des hammams emblématiques choisi pour le projet est le Hammam Ammuna de Damas. Parmi les résultats escomptés figurent des études sociales, des programmes de réhabilitation sur une base écologique, le lancement de journées du hammam et du voisinage dans les villes méditerranéennes, l'installation d'une exposition et la réalisation d'un film documentaire. Le projet associera les communautés locales (notamment les jeunes, les écoliers et les femmes), des représentants de parties prenantes (enseignants et personnels des hammams), la communauté scientifique concernée et une sélection d'organismes gouvernementaux
.

Conclusion

Bien que certaines organisations communautaires informelles et gouvernorats n'aient peut-être pas encore adressé leurs informations au Ministère syrien de la culture pour cette tranche du projet MEDLIHER, ce processus se poursuivra. D'après les informations recueillies à ce jour, nous pouvons démontrer qu'il y a un nombre non négligeable d'efforts locaux et régionaux, déployés par des individus et des organisations, en matière de sauvegarde du PCI sur le territoire syrien.  

Selon l'article 2.3 de la Convention de 2003, le terme de « sauvegarde » peut renvoyer à une large gamme de mesures visant à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel (voir la section  C.1.c ci-dessous). En Syrie, la plupart des efforts de sauvegarde portent actuellement sur la documentation, qui constitue une première étape louable. En tant que Ministère de la culture, nous nous employons à coordonner les efforts de documentation par l'intermédiaire des Comités du patrimoine de chaque gouvernorat et du Comité d'examen du projet MEDLIHER. Une bonne part de ce travail est confié aux gouvernorats qui peinent parfois à exécuter cette tâche par manque de financements et de formation. Le Plan de travail national pour la collecte, l'enregistrement et la documentation du patrimoine culturel populaire national a fourni un point de départ pour la documentation et l'inventoriage du PCI en Syrie. 

La Convention se consacre à la sauvegarde du patrimoine vivant, et non à celui que les populations ont cessé de pratiquer. Par suite, l'identification et la documentation ne sont pas considérées comme des activités de sauvegarde en soi ; pour cela, il faudrait qu'elles soient liées à la promotion ou à la revitalisation de la pratique et de la transmission de l'élément du PCI par les communautés concernées. De même, la documentation du PCI tombé en désuétude ne peut sans doute pas être considérée comme une activité de sauvegarde selon les termes de la Convention. Par chance, il y a déjà plusieurs activités en cours qui visent à préserver ou revitaliser les éléments du PCI, avec le soutien et au sein des communautés concernées. Dans le cadre de la mise en oeuvre de la Convention de l'UNESCO pour la sauvegarde du Patrimoine culturel immatériel, nous devrons porter notre attention sur ce type d'action. 

Il y a aussi des signes innombrables d'activités de promotion, d'éducation et de sensibilisation en Syrie, à travers les festivals, les émissions de télévision, la publication d'ouvrages, les expositions et les programmes de formation ou les conférences consacrées aux éléments du PCI. Les représentations de musique, de chant et de danse traditionnels pourraient accroître la visibilité des éléments du PCI concernés, surtout s'ils offrent la possibilité aux membres des communautés eux-mêmes de continuer de pratiquer l'élément du PCI. Ils peuvent aussi aider à revitaliser des éléments négligés du PCI, et promouvoir l'éducation non formelle et la transmission des compétences nécessaires. 
Cependant, certains projets entreprennent apparemment de transmettre un PCI qui n'est plus pratiqué dans les communautés, ou de raviver des pratiques vivantes en les enseignant à des personnes extérieures, et non au sein des communautés qui les pratiquaient à l'origine. Certains festivals sont le reflet de l'exécution des éléments du PCI par les communautés concernées et remplissent donc une fonction de sauvegarde. D'autres assurent une promotion de la culture traditionnelle en général, et non des éléments spécifiques du PCI. Ils ont alors une fonction de sensibilisation, plus que de sauvegarde. Les festivals qui ne présentent que des éléments du PCI tombés en désuétude dans leurs communautés n'oeuvrent pas à la sauvegarde du PCI. 

La législation sur les antiquités peut aider à « la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel » (Convention de l'UNESCO, article 14.c). Les musées peuvent aider à assurer la viabilité des éléments du PCI en jouant un rôle d'entrepôts d'outils et d'instruments qui peuvent s'avérer nécessaires à la revitalisation des éléments du PCI restés vivants, ou en présentant les pratiques actuelles à partir des objets et des instruments qui leurs sont associés. Les collections du patrimoine populaire relèvent généralement de la compétence des musées des antiquités, et ont donc du mal à accéder à l'expertise adéquate et à relier ces collections aux communautés concernées.  

Spécialistes et praticiens ont, les uns comme les autres, souligné l'importance de la langue (arabe classique, dialectes locaux et autres langues) pour le PCI syrien, et en Syrie, certaines de nos activités de sauvegarde font spécifiquement référence à la langue. La Convention ne mentionne pas la langue comme domaine du patrimoine immatériel en soi. Inscrire la langue araméenne sur une des listes de la Convention ne semble donc pas faisable (et l'UNESCO ne proclame plus les chefs d'oeuvre) ; la promotion de l'arabe et la préservation de l'araméen n'entreraient pas dans la définition des activités de sauvegarde du PCI telle que l'entend la Convention de l'UNESCO. Cependant, la langue est reconnue par la Convention comme un vecteur du PCI, et, en conséquence, toute activité de promotion de l'usage des langues ou du registre linguistique adapté dans la pratique, la transmission et la promotion des éléments du PCI devrait être considérée comme une activité de sauvegarde. La formation aux compétences linguistiques offerte par diverses institutions peut donc être une fonction importante associée à la viabilité durable du PCI en Syrie. 

Partie B

Étude de cas : le Dhikr al-Qadiriya d'Alep

Introduction

La Syrie n'a pas encore d'inventaire au sens où l'entend la Convention de l'UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine immatériel, même si elle se prépare à lancer bientôt à un inventoriage préliminaire. Par suite, aucun élément du PCI syrien n'est encore inscrit sur les listes de la Convention. Pour ce qui est des activités de sauvegarde, elles ont jusqu'à présent porté surtout sur la documentation et la recherche – voir la partie A, ainsi que la bibliographie annexe. Outre celles mentionnées dans la partie C, peu d'activités touchant au PCI peuvent être présentées comme des activités de sauvegarde selon la définition de la Convention de l'UNESCO et de ses Directives opérationnelles. En règle générale, ces activités n'ont encore fait l'objet d'aucune évaluation. C'est pourquoi nous avons décidé de nous concentrer sur le Dhikr al-Qadiriya d'Alep, cérémonie religieuse qui se tient chaque semaine en une dizaine de points de cette ville et qui comprend notamment des chants et de la récitation. Cette cérémonie ancestrale est connue dans le monde entier pour l'extrême beauté de ses chants, soutenus par le choeur informel et massif des participants. 

Un renforcement des capacités à grande échelle sera nécessaire pour former les organisations, les experts et les praticiens afin qu'ils participent à l'élaboration et à la mise en oeuvre des activités de sauvegarde conformément à l'esprit de la Convention de l'UNESCO.

La description ci-dessous couvre les points B.1 à B.7 du plan de la présente évaluation, qui s'inspirent aussi du questionnaire élaboré pour le projet MEDLIHER, afin d'identifier les éléments du PCI syrien en vue de leur insertion future dans un inventaire du PCI syrien. Pour les besoins de cet exercice, nous avons répondu au questionnaire pour le Dhikr al-Qadiriya d'Alep (voir le paragraphe B.8 ci-dessous).

Brève description du Dhikr al-Qadiriya

La plupart des ordres soufis (tariqats) pratiquent le dhikr, cérémonie par laquelle les disciples (murids) tentent de parvenir à l'union spirituelle avec Dieu. Les cérémonies du dhikr diffèrent beaucoup d'un ordre à l'autre, mais comportent généralement des incantations, des chants et des danses. 

Le dhikr des adeptes de l'ordre Qadiri d'Alep est pratiqué une fois par semaine, généralement le vendredi, en une dizaine de lieux de la ville, appelés « zawiya » (recoin). Dans chacune de des dernières, les trois acteurs principaux sont : 

1. un sheikh héréditaire qui ouvre et clôt la cérémonie ;  

2. le maître du dhikr, appelé ra’is al-dhikr, qui est aussi le chanteur principal, assisté de 4 à 8 autres chanteurs ; 

3. le maître du cercle, ra’is al-halaqa.

Les chanteurs solistes sont placés au centre de la zawiya. Ils sont entourés par les autres membres de l'ordre, dont le nombre peut atteindre plusieurs centaines, et qui jouent un rôle choral d'arrière-plan, psalmodiant et invoquant Dieu, tout en balançant rythmiquement le haut de leur corps. Ils sont dirigés par le maître du cercle. Au cours du rituel, les participants peuvent entrer dans un état d'extase spirituelle. 

Au cours du Dhikr al-Qadiriya, les genres musicaux suivants sont toujours chantés dans cet ordre : Muwashshah, Qudud, Madhat, ainsi que des chants plus populaires. Si le sheikh le permet, la cérémonie peut être accompagnée par des instruments de musique traditionnels. Des formes atténuées de dhikr sont aussi parfois exécutées lors des mariages et des réceptions. 

La présence des femmes n'est généralement pas admise, mais dans certaines zawiyas, il leur est possible d'écouter la cérémonie de l'extérieur ou depuis une salle séparée. Certains dhikr sont organisés spécifiquement par et pour les femmes, mais cela ne se passe pas dans le cadre d'une zawiya.

On note quelque réduction dans la diversité des chants exécutés aujourd'hui dans le dhikr, et la tradition perd de sa popularité à Alep, bien que la cérémonie conserve sa valeur religieuse et son attrait esthétique pour de nombreux adeptes de la Qadiriya.

B.1
Fonctions sociales et culturelles de l'élément

Les murids (disciples) confirment leur foi en Dieu par l'intermédiaire de la cérémonie du dhikr, en recherchant l'union avec Lui. Pour les murids, le dhikr est aussi un marqueur majeur de leur identité en tant que membres d'un ordre soufi spécifique, et un élément clé de leurs pratiques sociales et culturelles. Ceux qui ne participent pas directement à un dhikr particulier, mais s'y associent néanmoins, par exemple en y assistant dans la salle réservée aux femmes, peuvent également retirer une forme d'identité culturelle de cette association. Les participants au dhikr en tant que visiteurs occasionnels jouissent également de sa beauté. 

Plusieurs fois séculaire, la pratique du dhikr s'est enrichie de variations qui attestent de sa constante évolution au fil de l'histoire. Aujourd'hui, les participants ont cependant moins de temps disponible pour sa préparation et sa pratique. Dans les différentes zawiyas de la Qadiriya d'Alep, le dhikr est pratiqué de différentes façons et soumis à des règles différentes. 

Le Dhikr al-Qadiriya est ouvert aux membres d'autres ordres soufis, aux musulmans en général et aux personnes totalement extérieures à l'Islam, pourvu que les règles de séparation des sexes en vigueur dans chaque zawiya soient respectées. Pour ce qui est de la communauté concernée et des principaux praticiens, voir les sections 1.3, 2.1 et 2.6 du questionnaire.

B.2
Estimation de la viabilité du Dhikr al-Qadiriya et des risques qu'il court2
On note une certaine réduction dans la diversité des chants interprétés au sein du Dhikr al-Qadiriya aujourd'hui, et il a aujourd'hui moins d'adeptes qu'il y a dix ou vingt ans. Dans la mesure où la cérémonie a conservé ses fonctions pour ceux qui se rendent aux zawiyas, on peut supposer que la pratique n'est pas menacée de disparition imminente. 

Chercheurs et praticiens peuvent avoir des opinions différentes quant à la viabilité du Dhikr al- Qadiriya aujourd'hui. Les chercheurs observent depuis longtemps une baisse continue de la pratique du dhikr à Alep. Ils notent que le nombre des zawiyas a diminué. La danse Sama exécutée par le cercle des fidèles (murids) a disparu des cérémonies pour réapparaître dans les célébrations profanes, notamment en représentation scénique. La diversité des airs de qadd et des autres mélodies se réduit également, ainsi que la qualité du chant. Les zawiyas restantes n'en continuent pas moins d'attirer des foules considérables de murids, pour qui les cérémonies de dhikr semblent avoir conservé leur fonction et leur valeur. 

On pourrait envisager une candidature à l'une ou l'autre des listes de la Convention. 

B.3
Efforts de sauvegarde de l'élément et impact de ces efforts

Les communautés participantes continuent de pratiquer le dhikr et s'organisent à cet effet. 

Des enregistrements des cérémonies de dhikr ont été et sont réalisés en l'état dans diverses zawiyas et les traditions musicales s'y rattachant sont étudiées à Alep et ailleurs. C'est une activité précieuse, car elle permet de préserver la mémoire du dhikr dans sa diversité et sa richesse pour les générations futures. 

Un plan de sauvegarde au sens où l'entend de la Convention de l'UNESCO n'a pas encore été formulé. Une première proposition, émanant des chercheurs, est que la création de cours de formation pour les chanteurs pourrait contribuer à la viabilité de la pratique du Dhikr al-Qadiriya. Il n'y a pas encore eu de consultation systématique des praticiens et des maîtres de dhikr sur l'opportunité et la nature éventuelle de ces mesures de sauvegarde. 

Si l'enregistrement et la documentation du Dhikr al-Qadiriya ne débouchent que sur des représentations scéniques – comme cela s'est produit, ainsi qu'on l'a dit plus haut, avec les danses –, cela ne contribuera pas à la sauvegarde de l'élément du PCI au sens où l'entend la Convention de l'UNESCO, et pourrait même de fait menacer sa position et son avenir au sein des communautés concernées. Les représentations scéniques peuvent être d'utiles mécanismes de sensibilisation, mais leur public et leur fonction diffèrent de celle du dhikr sous sa forme traditionnelle. 

B.4
Efforts de promotion de l'élément 

Le Dhikr al-Qadiriya pourrait être promu ou renforcé si l'on trouvait les moyens d'obtenir qu'un grand nombre de jeunes garçons continuent d'avoir envie d'accompagner leurs pères et leurs oncles à la zawiya, mais aucune étude n'a été menée dans ce sens. 

Si le Dhikr al-Qadiriya d'Alep était inscrit sur une des listes du Patrimoine immatériel de l'UNESCO, et qu'aucune mesure n'était prise pour assurer, à l'avenir, un équilibre entre les visiteurs et les participants aux cérémonies, la présence d'un trop grand nombre de touristes et d'autres personnes extérieures pourrait malheureusement perturber la cérémonie et donc en réduire la signification et la valeur religieuses en tant que marqueur identitaire pour les adeptes de l'ordre. Des mesures devraient être prises pour prévenir ce risque ainsi que d'autres effets éventuellement indésirables découlant de l'inscription.

B.5
Participation des communautés à la sauvegarde 

Les communautés concernées et les principaux praticiens du Dhikr al-Qadiriya en assurent la sauvegarde en poursuivant régulièrement cette pratique et en la transmettant aux nouvelles générations de murids. Ils sont heureux d'aider les chercheurs désireux de documenter et d'étudier leurs pratiques. 

B.6
Organes compétents 

Plusieurs chercheurs locaux, nationaux et étrangers et leurs organisations s'intéressent à l'étude du Dhikr al-Qadiriya. Celle-ci pourra sans doute contribuer à la documentation et, on l'espère, à la sauvegarde du dhikr d'Alep dans toute sa diversité. 

B.7
Organisation(s) de la communauté

Afin de débattre de la nécessité et de la nature des activités futures susceptibles d'entraîner un renforcement de la pratique et de la diversité du Dhikr al-Qadiriya à Alep, il conviendra d'y associer les communautés et les groupes concernés, à savoir : les sheikhs et autres personnes investies de fonctions particulières au sein des cérémonies de dhikr, ainsi que des représentants des murids qui assistent à la cérémonie sans remplir un de ces rôles directeurs. C'est là une nécessité – comme souligné à plusieurs reprises dans la Convention de l'UNESCO et dans ses Directives opérationnelles – dans la mesure où les activités de sauvegarde ne peuvent être couronnées de succès qu'avec la pleine participation des praticiens concernés et/ou de leurs représentants. Cela, non seulement parce qu'il s'agit de leur patrimoine, mais aussi parce que ce sont ceux qui le créent, le recréent et le transmettent, assurant ainsi sa viabilité. 

B.8
Identification du Dhikr al-Qadiriya d'Alep

	Identification du Dhikr al-Qadiriya d'Alep

	1.1. Nom de l'élément dans la langue de la communauté concernée 

	Le Dhikr al-Qadiriya d'Alep / Dhikr al-Qadiriya fi Halab

	1.2. Brève définition

	Le Dhikr al-Qadiriya d'Alep est une cérémonie religieuse convoquée une fois par semaine dans une dizaine de différents lieux de la ville, appelés zawiyas. Les cérémonies, auxquelles assistent les adeptes de la tariqat (ordre soufi) Qadiriya, comportent des chants, des récitations et des psalmodies, accompagnées de mouvements rythmiques du haut du corps. Au centre de la cérémonie se trouvent le sheikh, ainsi que plusieurs chanteurs, dirigés par le Ra’is al-dhikr. Ils sont entourés par un cercle de murids (disciples) ou fidèles de l'ordre, qui fonctionnent comme choeur d'accompagnement, dirigés par le maître du cercle, le Ra’is al-halaqa. Le dhikr a de multiples fonctions, la principale étant de permettre aux murids de confirmer leur foi en Dieu, en recherchant la relation spirituelle avec Lui. 

	1.3. Communité(s) concernée(s)

	Le Dhikr al-Qadiriya d'Alep concerne essentiellement les fidèles de sexe masculin de la tariqat Qadiriya vivant à Alep. Ce groupe transcende les classes sociales. D'autres musulmans, ainsi que des personnes étrangères à l'ordre, sont autorisés à assister au rituel, sans toutefois pouvoir y prendre part. La tariqat Qadiriya est l'un des plus importants ordres soufis, avec des adeptes dans de nombreux pays du monde arabe, ainsi que dans le reste du monde musulman. On peut appartenir à plusieurs ordres soufis, ou fréquenter plusieurs zawiyas au sein du même ordre.

	1.4. Situation géographique/répartition de l'élément du PCI et fréquence de la pratique

	Le dhikr se pratique habituellement dans une mosquée, et parfois dans une demeure privée ; dans un cas comme dans l'autre, le lieu dévolu au rituel est appelé « zawiya » (recoin). On compte encore à Alep une dizaine de zawiyas où le dhikr est pratiqué par les fidèles de l'ordre Qadiriya. Dans la plupart des zawiyas, le dhikr est pratiqué le vendredi après-midi, entre deux prières, si bien que la cérémonie dure plus longtemps l'été (jusqu'à trois heures) et moins longtemps l'hiver (moins de deux heures). 

Des formes atténuées et abrégées du Dhikr al-Qadiriya sont pratiquées à l'extérieur des zawiyas à l'occasion d'un mariage ou d'autres fêtes profanes. Le sheikh, le ra'is al-dhikr et le ra'is al-halaqa ne participent jamais à ce type de manifestations, leurs fonctions étant alors remplies par un munshid (hymnode).

Des dhikrs sont pratiqués par différents ordres soufis dans l'ensemble de la région arabe, ainsi que par les émigrants soufis à l'extérieur ; leur forme et contenu peuvent varier considérablement.  



La plupart des ordres soufis (tariqat) pratiquent le dhikr, cérémonie par laquelle les murids (disciples) recherchent l'unité spirituelle avec Dieu. Les cérémonies de dhikr varient considérablement d'un ordre à l'autre, mais comportent habituellement des incantations, du chant et de la danse. Dans le Dhikr al-Qadiriya d'Alep, les participants ne dansent pas.  

Le Dhikr al-Qadiriya d'Alep est pratiqué une fois par semaine, généralement le vendredi, dans une dizaine de lieux de cette ville, appelés « zawiyas » (recoins). Dans chacune de ces zawiyas, les trois principaux acteurs sont : (i) un sheikh héréditaire, qui ouvre et supervise la cérémonie, (ii) le chanteur principal, ra’is al-dhikr, assisté de 4 à 8 autres chanteurs, (iii) le maître du cercle, le ra’is al-halaqa. Les chanteurs sont placés au centre de la zawiya. Ils sont entourés par les autres membres de l'ordre, dont le nombre peut atteindre plusieurs centaines et qui fonctionnent comme un choeur d'accompagnement, psalmodiant et invoquant Dieu, tout en balançant le haut du corps en rythme. Ils sont dirigés par le maître du cercle. Les participants entrent souvent dans un état d'extase spirituelle pendant le rituel. 

Pendant le Dhikr al-Qadiriya, les genres musicaux suivants sont interprétés : Muwashshah, Qudud, Madhat, ainsi que des chants plus populaires (toujours dans cet ordre). Selon ce qui est permis par le sheikh, la cérémonie peut être accompagnée par un tambourin, des cymbales ou d'autres instruments. Des formes atténuées de dhikr peuvent être pratiquées lors des mariages et des réceptions ; les trois figures principales en sont alors absentes et tous les genres musicaux ne sont pas interprétés. 

Les femmes ne sont pas autorisées à participer au dhikr, mais dans certaines zawiyas, elles peuvent l'écouter de l'extérieur ou depuis une salle qui leur est réservée. 

On observe aujourd'hui une relative érosion de la diversité des chants du dhikr, et la tradition perd de sa popularité à Alep, bien que la cérémonie conserve sa valeur religieuse et son attrait esthétique pour de nombreux adeptes de l'ordre qadiri. Le dhikr reste un marqueur identitaire majeur pour les fidèles de la Qadiriya, et un élément clé de leurs pratiques sociales et culturelles. 

2. Caractéristiques de l'élément du PCI 

2.1. Personnes directement concernées par le Dhikr

Chaque zawiya possède un sheikh, un chanteur principal  appelé « maître du dhikr » (ra’is al-dhikr) et un « maître du cercle » (ra’is al-halaqa). Le sheikh est le gardien de la tradition ; il ouvre la cérémonie par la récitation d'Al-Awrad et veille à ce qu'elle soit conduite selon les règles. Sa fonction est héréditaire ; à sa mort, c'est son fils aîné qui lui succède, même s'il est très jeune. 

Le ra’is al-dhikr est le principal interprète ; il est assisté par 6 à 8 chanteurs placés à sa gauche et à sa droite. Ils se tiennent ensemble au milieu de la zawiya.

Les autres participants, dont le nombre peut attendre plusieurs dizaines ou centaines, forment un cercle autour des chanteurs. Ils constituent un choeur d'accompagnement, 

	conduit par le ra’is al-halaqa. Tous les participants à l'exception du sheikh se tiennent debout. Le sheikh et le maître du cercle sont placés face à face, sur le cercle. 

La charge de sheikh ou de ra’is n'est pas une profession à temps plein ; certains sheikhs sont aussi imams (n.d.t. conduisent la prière), d'autres ont des métiers plus profanes. Les fonctions de ra’is al-dhikr et de ra’is al-halaqa se transmettent également entre parents mâles de familles spécifiques ; lorsqu'ils ne sont plus en état d'assurer leur rôle, ils sont remplacés par un membre pertinent de leur famille.

Seuls les hommes participent aux cérémonies de dhikr dans les zawiyas.

	2.2. Autres membres de la communauté moins directement concernés, mais qui contribuent à la pratique de l'élément du PCI ou la facilitent 

	Les zawiyas sont préparées pour la cérémonie par quelques uns des murids (disciples du sheikh).

	2.3. Langue(s) ou registre(s) impliqué(s) 

	L'arabe standard et l'arabe dialectal sont tous deux utilisés, avec prédominance du dernier.

	2.4. Eléments matériels associés 

	La zawiya (littéralement « recoin ») est le principal élément matériel associé ; la plupart des zawiyas sont situées dans des mosquées. Les zawiyas extérieures aux mosquées ne sont pas employées à d'autres fins entre deux cérémonies de dhikr. On trouve dans les zawiyas des bannières ou des drapeaux distinctifs.

Le dhikr s'appuie essentiellement sur la voix et le corps humains. Des tambours (tabl), des tambourins (daf et mazhar) et des cymbales (sonouj) sont parfois utilisés pour souligner certains épisodes et transitions. Lorsque ce sont des formes atténuées du dhikr qui sont exécutées lors d'un mariage ou d'une fête familiale, on a toujours recours à des instruments. Certains sheikhs sont opposés à l'usage d'instruments de musique. 

Aucune tenue spéciale n'est requise. Les membres de la famille du sheikh portent parfois un couvre-chef indiquant leur degré de proximité avec lui. 

	2.5. Autres éléments immatériels associés à la pratique ou à la transmission de l'élément du PCI

	Pendant la cérémonie, plusieurs types de chant collectif sont pratiqués, tels que Muwashshah, Qudud, Madhat, ainsi que des chants populaires – toujours dans cet ordre. On les chante aussi en dehors des cérémonies de dhikr. 

	2.6. Pratiques coutumières régissant l'accès à l'élément du PCI ou à certains aspects de celui-ci  

	Le sheikh veille à ce que les procédures correctes soient respectées dans chaque zawiya, mais celles-ci diffèrent d'une zawiya à l'autre. Les membres de sexe masculin des autres zawiyas ou des autres ordres soufis sont autorisés à participer. Les personnes extérieures peuvent également assister à la cérémonie, mais le sheikh peut leur demander de ne pas y prendre part activement.

Les femmes n'assistent pas au Dhikr al-Qadiriya, à une exception près : si le successeur du sheikh est un jeune garçon, sa mère s'assiéra à côté de lui dans la zawiya.  


	À la Zawiya al-Hilaliya, les femmes peuvent écouter de l'extérieur. A la Zawiya al-Bathenjki, une pièce est réservée aux femmes, d'où elles peuvent écouter et il arrive également  – quoique cela ne soit pas fréquent – que les femmes organisent leur propre dhikr. Dans ce cas, elles le pratiquent chez elles, pas à la zawiya. Ce sont les hôtes qui remplissent alors les rôles de sheikh et de ra’is al-dhikr (chanteuse principale). Il n'y a pas de ra’is al-halaqa.

Les enregistrements audiovisuels ne sont pas autorisés, alors que les enregistrements audio le sont en général. Dans la Zawiya al-Haliliya, ni l'un ni l'autre ne sont permis.  

	2.7. Modes de transmission aux autres membres de la communauté, y compris les plus jeunes générations

	Dès leur plus jeune âge, les garçons accompagnent leur père à la zawiya pour y assister au dhikr et apprendre progressivement les mélodies, les paroles et les mouvements nécessaires pour y participer. Autrefois, le ra’is s'entraînait régulièrement au chant avec ses assistants. Aujourd'hui, cette transmission se réduit à une instruction informelle au coup par coup. Les chanteurs reçoivent une petite rémunération financière. 

	2.8  Organisations concernées (organisations communautaires, ONG, autres) 

	Les personnes associées à une zawiya qadiri d'Alep forment un réseau socio-religieux informel dirigé par un sheikh héréditaire. 

L'Institut Sabah Fakhri d'Alep étudie les différentes cérémonies religieuses et les représentations de musique et de danse traditionnelles qui se déroulent dans cette ville. 


	3. État de l'élément du PCI : viabilité 

	3.1. Menaces pesant sur la pratique 

	Les chercheurs ont observé une baisse ancienne et continue de la pratique du dhikr à Alep. Le nombre de zawiyas s'est réduit, le Sama n'est plus dansé par les murids lors des cérémonies, mais a refait surface dans les fêtes profanes, et notamment sur scène ; la diversité des mélodies de qadd et d'autres mélodies va en s'amenuisant et la qualité des chanteurs décroît. Les zawiyas encore en activité continuent cependant d'attirer un nombre considérable de murids pour lesquels les cérémonies de dhikr ont semble-t-il conservé leur fonction et leur intérêt. 

Si le Dhikr al-Qadiriya d'Alep était inscrit sur une des listes du Patrimoine immatériel de l'UNESCO, et qu'aucune mesure n'était prise pour assurer, à l'avenir, un équilibre entre les visiteurs et les participants aux cérémonies, la présence d'un trop grand nombre de touristes et d'autres personnes extérieures pourrait malheureusement perturber la cérémonie et donc en réduire la signification et la valeur religieuses en tant que marqueur identitaire pour les adeptes de l'ordre. Des mesures devraient être prises pour prévenir ce risque ainsi que d'autres effets éventuellement indésirables découlant de l'inscription.

	3.2. Menaces pesant sur la transmission 


	Aujourd'hui, les jeunes gens sont moins intéressés par la participation au dhikr et leur présence dans ces assemblées se réduit.

	3.3. Menaces pesant sur la disponibilité des éléments matériels et ressources associés

	Il n'existe pas de menaces de cet ordre. Les zawiyas sont disponibles et la disponibilité des quelques instruments de musique nécessaires n'est pas non plus menacée. 

	3.4. Viabilité des autres éléments du patrimoine immatériel associés à l'élément du PCI  

	n/a

	3.5. Mesures de sauvegarde ou autres mesures en place pour traiter l'ensemble de ces menaces et encourager l'exécution et la transmission futures de l'élément du PCI 

	Le Dhikr al-Qadiriya perd près clairement de sa diversité, et il a aujourd'hui moins d'adeptes qu'il y a dix ou vingt ans. Dans la mesure où la cérémonie a conservé ses fonctions pour ceux qui se rendent aux zawiyas, on peut supposer que la pratique n'est pas menacée de disparition imminente. Les chercheurs et les praticiens peuvent avoir des opinions différentes quant à la viabilité du Dhikr al-Qadiriya. 

Des enregistrements des cérémonies de dhikr ont été et sont réalisés en l'état dans diverses zawiyas et les traditions musicales s'y rattachant sont étudiées à Alep et ailleurs. Cela permettra de préserver la mémoire de la cérémonie du dhikr dans sa richesse et sa diversité pour les générations futures.

Un plan de sauvegarde n'a pas encore été formulé. Une première idée est que des cours de formation pour les chanteurs pourraient contribuer à assurer la viabilité de la pratique du Dhikr al-Qadiriya. On n'a pas encore procédé à une consultation systématique des praticiens et de leurs maîtres sur l'opportunité et la nature éventuelle des mesures de sauvegarde. 

Si l'enregistrement et la documentation du Dhikr al-Qadiriya ne débouchent que sur des représentations scéniques – comme cela s'est produit, comme on l'a dit plus haut, avec les danses –, cela ne contribuera pas à la sauvegarde de l'élément du PCI au sens où l'entend la Convention de l'UNESCO, et pourrait même de fait menacer sa position et son avenir au sein des communautés concernées. Les représentations scéniques peuvent être d'utiles mécanismes de sensibilisation, mais leur public et leur fonction diffèrent de celle du dhikr sous sa forme traditionnelle. 


	4. Contraintes et autorisations relatives aux données

	4.1 Consentement et participation de la ou des communauté(s) concernée(s) à la collecte des données  

	Les données ont été collectées par Dr Muhammad Qadri Dalal, chercheur, chanteur, directeur de l'Institut de chant et de musique d'Alep et ancien directeur de l'Institut Sabah Fakhri, également à Alep. Dr Dalal a documenté les dhikrs d'Alep pendant de nombreuses années et les murids ont toujours été prêts à le seconder dans la mesure de leurs moyens. 

	4.2. Restrictions éventuelles concernant l'utilisation ou l'accès des données collectées

	L'étude et le bon usage des enregistrements de cérémonies ne posent pas de problème. La diffusion publique de matériels audiovisuels produits dans certaines zawiyas peut être un sujet sensible. 

	4.3 Personne ressource

	Les données ont été fournies par Dr M. Q. Dallal (voir ci-dessus).

	4.4. Date et lieu de la collecte de données 

	21 mars 2010, à Damas.


	5. Références concernant l'élément du PCI 

	5.1. Littérature

	Muhammad Qadri Dalal, Qudud religieux.

Muhammad Qadri Dalal, Sabri Mudallal, le sheikh des chanteurs. Voir aussi la bibliographie à l'annexe 3.

	5.2. Matériels audiovisuels, enregistrements etc. dans les archives, les musées et les collections privées

	Dr Dalal a effectué des enregistrements très complets du dhikr et de tous les autres types de cérémonies et représentations traditionnelles comportant de la musique et de la danse. Une bonne part l'ont été sous les auspices du festival « Alep, capitale de la culture arabe ». 

	5.3. Matériels et objets documentaires situés dans les archives, les musées et les collections privées

	Ces matériels sont ses archives personnelles. Les institutions de recherche locales possèdent leurs propres collections. 




	6. Données d'inventaire

	6.1. Personne(s) responsable(s) de l'inventoriage

	n/a

	6.2. Preuves de consentement de la ou des communauté(s) concernée(s) à (à) l'inventoriage de l'élément et (b) la communication des informations dans le cadre de l'inventaire 

	n/a

	6.3. Date d'entrée des données dans l'inventaire 

	n/a


Partie C

Problèmes, solutions et activités prioritaires 

C.1
Problèmes

C.1.a
Obligations prévues par la Convention de l'UNESCO de 2003

La situation syrienne n'échappe pas à la tendance mondiale d'augmentation des menaces qui pèsent sur le patrimoine culturel immatériel. Dans notre pays, comme ailleurs, l'irruption des médias de masse (notamment la télévision) et des nouvelles technologies de la communication, la mécanisation du travail manuel traditionnel, l'urbanisation et la mobilité démographique croissantes, le tourisme, ont apporté de nombreux bienfaits, mais aussi contribué à l'érosion des expressions et des pratiques locales et nationales du PCI. L'introduction de l'enseignement général et d'autres formes de transformation sociale bouleversent également les modes traditionnels de transmission des compétences et des connaissances qui sous-tendent les expressions et les pratiques traditionnelles.  

Les spécialistes syriens, tout comme les membres des communautés, font état, par exemple, d'une réduction dans la diversité des formes et des genres locaux de la musique, de la danse et de la narration traditionnelles. Ils signalent aussi une baisse spectaculaire dans l'utilisation des produits artisanaux traditionnels, et, partant, de leur production. Pourtant, en Syrie, le nombre d'éléments du PCI totalement tombés en désuétude reste relativement faible, et il semble possible de raviver bien des pratiques, expressions et artisanats en péril, car on trouve toujours des praticiens ou des maîtres âgés désireux de transmettre leur savoir-faire. Reste à surmonter une difficulté majeure : comment faire prendre conscience aux jeunes générations de l'existence et de l'importance du PCI et les aider à poursuivre les traditions et les pratiques de leurs parents et grands-parents, si besoin est selon des modalités nouvelles, adaptées aux circonstances de la vie moderne. 

Alertée par cette situation, la communauté internationale a uni ses forces dans le cadre de l'UNESCO et relevé ce défi. Le résultat le plus tangible de leurs efforts est la Convention de l'UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, adoptée en 2003. La Syrie a été l'un des nombreux États à avoir participé à son élaboration en 2002 et 2003. Les États arabes ont été prompts à la ratifier, et la Syrie a été le second pays à le faire, en mars 2005.

La Convention ne contient que quelques articles à caractère contraignant. En la ratifiant, la Syrie s'est engagée à la mettre en oeuvre, aussi les articles renfermant des obligations (articles 11, 12 et 29 de la Convention) recevront-ils dans ce chapitre une attention particulière. 

L'article 11.a stipule que chaque État partie est tenu de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du PCI présent sur son territoire. 

Par « sauvegarde », on entend la mise en oeuvre de mesures visant à assurer la viabilité de ce patrimoine, autrement dit, à fournir ou renforcer les conditions permettant aux générations actuelles à la fois de continuer à exécuter et à développer leur PCI, et de continuer de le transmettre aux plus jeunes générations. La Convention mentionne un grand nombre de mesures de sauvegarde possibles, de l'identification à la revitalisation (voir la section C.1.c ci-dessous). Aucune de ces mesures ne peut cependant être qualifiée de mesure de sauvegarde si elle ne vise pas à favoriser les conditions permettant aux personnes de continuer à exécuter, développer et transmettre leur PCI (voir l'article 2.3 de la Convention).

Les articles 11.b et 12 de la Convention introduisent une autre obligation ferme pour les États parties à la Convention : l'identification du PCI présent sur leur territoire grâce à la préparation d'un ou de plusieurs inventaires. Les inventaires sont présentés par la Convention comme une mesure de sauvegarde préliminaire. Partant du principe que tout élément du PCI appartient à la communauté dans laquelle il a été traditionnellement exécuté, la Convention demande aux États parties d'inventorier et de sauvegarder le PCI présent sur leur territoire avec la pleine participation des communautés concernées. 

Les annexes jointes au présent rapport montrent qu'en Syrie, les membres des communautés prennent une part active à de nombreuses activités concernant notre PCI. Certains projets pilotes actuellement en cours, comme le Bus culturel des jeunes ou le projet Rawafed du Syria Trust, proposent de nouvelles approches en matière d'implication des communautés.  

L'article 32 de la Convention stipule que les États parties à la Convention doivent faire rapport tous les six ans sur la mise en oeuvre de la Convention au niveau national, en commençant six ans après la ratification. La Syrie devra donc remettre son premier rapport en décembre 2011.  

La Convention renferme également un grand nombre de recommandations concernant l'organisation de la sauvegarde du PCI au niveau national. Parmi celles-ci figurent l'adoption d'une politique globale de sauvegarde, la désignation ou la création d'un ou de plusieurs organismes – dont des institutions de documentation – capables de guider les activités de sauvegarde, l'adoption des mesures juridiques, administratives et financières nécessaires et l'encouragement des activités de recherche (voir l'article 13). L'article 14, entre autres, encourage les États parties à élaborer des programmes éducatifs et de sensibilisation, des programmes de formation destinés aux détenteurs de la tradition et des programmes de  renforcement des capacités en matière de sauvegarde. 

Un plan devrait bientôt être élaboré en vue de renforcer le cadre institutionnel et juridique dans lequel la sauvegarde du PCI syrien pourra être mise en oeuvre, attribuant un mandat clair à chacune des parties concernées. Le renforcement des capacités à grande échelle est une condition préalable à la mise en oeuvre réussie de la Convention et de ses Directives opérationnelles en Syrie.

C.1.b
Préparation d'un ou de plusieurs inventaires du PCI présent en Syrie

La Syrie a pris des mesures de sauvegarde de notre PCI avant même que nous ne ratifions la Convention. Notre Ministère de la culture comprend depuis longtemps une Direction du patrimoine populaire spécialisée, qui traite des expressions et des pratiques immatérielles, y compris les instruments et les objets qui leur sont associés et les produits des artisanats traditionnels et de l'architecture vernaculaire. Dans tous les gouvernorats de notre pays, des Comités du patrimoine populaire supervisent les activités relatives au PCI, et dans tous, ces activités sont abondantes, qu'elles soient le fait d'organisations gouvernementales et non gouvernementales ou d'experts individuels, et aussi et surtout s'exercent au sein des communautés elles-mêmes. Ces activités ont été résumées et analysées dans la partie A de la présente évaluation, dans les limites des informations disponibles. 

Un grand nombre de ces activités comportent des travaux de recherche et de documentation, menés aussi bien au niveau institutionnel que par des experts individuels. Toutefois, comme indiqué à la section A.3 du présent rapport, la Syrie n'a pas encore procédé à un ou plusieurs inventaires au sens où l'entend la Convention de l'UNESCO. Le Plan de travail national « de collecte, de recensement et de documentation du patrimoine culturel populaire national » pourrait servir de point de départ de l'élaboration d'un projet ciblé d'inventoriage du PCI sur notre territoire. 

Bien que les États parties à la Convention de l'UNESCO soient en droit de dresser leurs inventaires d'une manière adaptée à leur situation particulière, la Convention demande implicitement et explicitement aux États parties qu'ils abordent un certain nombre de questions. 

Premièrement, la Convention exclut de sa définition du PCI les éléments qui ne sont plus exécutés ou pratiqués. Par suite, bien que des éléments du PCI « tombés en désuétude » figurent dans certains inventaires nationaux sous une catégorie séparée, ils ne sont pas toujours proposés pour inscription sur les listes internationales relevant de la Convention. De même, la Convention exclut de sa définition du PCI les éléments incompatibles avec les exigences en matière de droits de l'homme et de développement durable. 

Deuxièmement, la Convention demande que les inventaires nationaux puissent servir à la sauvegarde des éléments du PCI figurant sur les listes. Les inventaires doivent donc fournir des informations sur la viabilité (et les menaces pesant sur cette viabilité) des éléments inventoriés. 

Troisièmement, les inventaires doivent, en définitive, couvrir autant d'éléments du PCI présents sur le territoire de la Syrie que possible. Les inventaires sont conçus pour offrir une image intégrale du patrimoine d'une communauté nationale et des diverses communautés locales qui la composent. Dans l'esprit de la Convention, les inventaires nationaux doivent être le reflet de la richesse et de la diversité du PCI d'un pays ; ils n'ont pas vocation à valoriser une sélection limitée de « chefs d'oeuvre » culturels. 

Quatrièmement, la Convention demande aux États parties d'identifier les éléments du PCI, mais non de les documenter dans le détail pour les besoins de l'inventaire. Cela signifie que le processus d'inventoriage n'a pas à se concentrer de façon trop importante sur la recherche, car dans ce cas, la mise à jour des inventaires, autre obligation prévue par la Convention, serait extrêmement longue.

Enfin, les inventaires doivent être préparés en coopérant le plus pleinement possible avec les groupes de détenteurs de la tradition concernée. Ce processus de participation communautaire est vital pour garantir que l'inventoriage contribue à la sauvegarde, et il devrait être documenté dans l'inventaire. 

Nous proposons plus loin que la Syrie procède rapidement à un premier inventaire préliminaire et qu'elle commence dans le même temps à élaborer le système d'inventoriage qui sera utilisé par la suite pour inventorier un éventail bien plus étendu du PCI présent sur le territoire syrien. 

Il y a donc urgence à former les personnes qui seront chargées de collecter et de gérer les informations qui seront inventoriées. Cette nécessité a été perçue lors de la première réunion du Comité d'examen ministériel après que ce dernier ait étudié les rapports reçus des Comités du patrimoine culturel des gouvernorats. La rémunération financière des personnes impliquées dans la préparation des entrées de l'inventaire est une autre recommandation du Comité d'examen.  

C.1.c
Sauvegarde du PCI

La Convention de l'UNESCO mentionne un grand nombre de mesures de sauvegarde possibles, dont l'identification, la documentation, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission (par l'éducation formelle et non formelle) et la revitalisation. Aucune de ces mesures ne peut cependant être qualifiée de mesure de sauvegarde que si elle vise à favoriser les conditions dans lesquelles les individus exécutent, développent et transmettent leur PCI. 

À la section A.1 du présent rapport, nous avons résumé différentes activités relevant du PCI en Syrie, la plupart pouvant être considérées comme des mesures de sauvegarde au sens où l'entend la Convention de l'UNESCO. Citons, entre autres :

1.
les représentations de musique, de chant et de danse traditionnels par des orchestres populaires comme l'ensemble Sahal Houran de Dara'a, l'ensemble folklorique Al-Furat et la Troupe de revitalisation du patrimoine de Jarablos ;

2.
la promotion des artisanats traditionnels à Yabroud et à Damas, qui aide les artisans à accéder aux marchés ; 

3.
les réductions fiscales accordées aux artisans traditionnels ; 

4.
la participation des communautés locales à la cartographie culturelle de la région du  Wadi al-Nadara (dans le cadre du projet Rawafed) ;

5.
les nombreuses initiatives de documentation, essentiellement bénévoles, prises par des individus et des groupes dans divers gouvernorats, et susceptibles d'informer le premier processus d'inventoriage ; 

6.
le Plan de travail national de collecte, de recensement et de documentation du patrimoine culturel populaire national, lancé par la Direction du patrimoine populaire du Ministère de la culture dans l'ensemble des gouvernorats ; 

7.
la promotion et la sensibilisation à la valeur du PCI syrien à travers de nombreux festivals, comme le Festival des arts traditionnels de Bosra à Damas, le Festival de la chanson syrienne d'Alep ou le Festival des arts populaires du littoral. 

La Convention sur le patrimoine immatériel et ses Directives opérationnelles supposent que les toutes États parties aident ou encouragent les communautés et les organisations à élaborer et mettre en oeuvre des plans de sauvegarde des éléments du PCI plus ou moins menacés, et que ces derniers figurent en tant que tels dans un inventaire. Élaborer un plan de sauvegarde d'un élément donné exige qu'on analyse les menaces pesant sur sa viabilité, et qu'on prépare un plan d'action sur les moyens à mettre en oeuvre pour y remédier et assurer la sauvegarde de l'élément au sein et avec le soutien de la communauté concernée. Des plans de sauvegarde devront être mis sur pied pour l'ensemble des éléments que la Syrie proposera à l'inscription sur les listes de la Convention de l'UNESCO.

Des demandes d'aide financière peuvent être soumises au Comité intergouvernemental qui supervise la mise en oeuvre de la Convention au profit d'activités de sauvegarde conformes à celle-ci. Ces demandes doivent inclure des plans de sauvegarde et des estimations budgétaires détaillés.

Les activités relatives aux pratiques et aux expressions du PCI qui ne répondent pas à la définition de la sauvegarde élaborée par la Convention peuvent s'avérer parfaitement utiles pour d'autres objectifs que la sauvegarde. Elles ne peuvent toutefois pas être financées ni encouragées dans le cadre national ou international de mise en oeuvre de la Convention de l'UNESCO. Il ne sera pas non plus possible de solliciter une assistance internationale à leur égard à partir du Fonds de la Convention.

C.1.d
Participation à la mise en oeuvre de la Convention de l'UNESCO au niveau international 

Les États parties à la Convention peuvent proposer des éléments de leur PCI à l'inscription sur les deux nouvelles listes de l'UNESCO créées par la Convention : la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité (appelée aussi « Liste représentative ») et la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (appelée aussi « Liste de sauvegarde urgente »). La Syrie souhaite commencer ses propositions d'inscription sur les deux listes pendant la durée du projet MEDLIHER.

Sous les auspices de la Convention, il sera possible de profiter des expériences gagnées ailleurs dans le monde et du soutien de l'UNESCO. Lorsqu'un élément en péril aura été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente, on pourra présenter des demandes d'aide financière pour la mise en oeuvre de plans de sauvegarde le concernant. Les Directives opérationnelles de la Convention de l'UNESCO précisent que le Fonds de la Convention sera dans une large mesure employé à soutenir les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente. Les États parties à la Convention peuvent également soumettre leurs demandes d'aide financière à d'autres fins, par exemple pour la réalisation d'inventaires, ou pour des activités de renforcement des capacités.

La Convention entend aussi offrir un cadre dans lequel les États ayant en commun un ou plusieurs éléments de leur PCI puissent coopérer dans l'identification et la sauvegarde de ces éléments. 

C.2
Activités et mesures nécessaires à la mise en oeuvre de la Convention

Le Gouvernement syrien souhaite que la Convention de l'UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel soit adéquatement mise en oeuvre en Syrie même, et, en outre, que la Syrie devienne un acteur majeur de cette mise en oeuvre au niveau international. À cette fin, il convient que soit lancée sans délai la réalisation d'un ou de plusieurs inventaires, que la Syrie commence rapidement à préparer des candidatures d'inscription sur les listes de la Convention, que des demandes d'aide financière soient préparées pour les activités d'inventoriage et/ou d'autres activités de sauvegarde, et qu'une campagne soit conçue pour sensibiliser sur le PCI syrien dans toute sa diversité et sur l'importance de ce patrimoine et de sa sauvegarde. Nous nous félicitons que le lancement de certaines de ces activités puisse se faire dans le cadre du projet MEDLIHER.

Pour réaliser ces objectifs, toutes les mesures suggérées dans la Note explicative de la section C.2.a des grandes lignes du projet MEDLIHER s'avèrent bienvenues. Ces mesures seront examinées en fonction de la situation en Syrie à la section C.2.a.1. À la section C.2.a.2, nous indiquerons, comme cela est demandé, les trois mesures que nous considérons comme présentant la plus haute priorité, et trois autres mesures que nous considérons également comme particulièrement prioritaires.

C.2.a.1 Suggestions de mesures considérées dans le contexte syrien

(i)
Mesures juridiques, techniques, administratives et financières 

Pour l'instant, il n'existe pas de législation régulant spécifiquement la sauvegarde du PCI ; la loi à laquelle il est fait référence à la section A.1 ci-dessus se concentrera sur les droits de la propriété intellectuelle. 

Pour ce qui est des mesures administratives, le Ministère de la culture, qui comporte une Direction du patrimoine populaire, comme indiqué à la section A.2.b, a déjà pris plusieurs mesures d'envergure. Il a ainsi créé : 

1.
des Comités du patrimoine populaire dans les gouvernorats ;

2.
un Comité d'examen du projet MEDLIHER ;

3.
un Comité ministériel du patrimoine immatériel (titre intégral : Comité ministériel du patrimoine sur la mise en oeuvre de la Convention de 2003 de l'UNESCO), chargé de superviser la mise en oeuvre de la Convention de l'UNESCO et l'exécution du projet MEDLIHER en Syrie.

La création d'un ou plusieurs organe(s) suit actuellement son cours. Il s'agit d'un Comité pour le registre national du patrimoine, qui se verrait confier la tâche de superviser l'inventoriage du patrimoine populaire de Syrie (nommément, le PCI, les produits artisanaux et l'architecture vernaculaire). Tout en étant experts dans les différents domaines du patrimoine populaire, les membres de ce comité devront représenter les organisations gouvernementales et non gouvernementales, les universités et les communautés qui pratiquent le PCI. La création d'un tel organe consultatif serait conforme à la recommandation formulée au paragraphe 77 des Directives opérationnelles de la Convention de l'UNESCO.

Il est important de bien définir les tâches et mandats de ces différents organes. Le Comité pour le registre national pourrait également être investi de fonctions consultatives. Il pourrait par exemple conseiller le Ministère sur les grandes lignes d'un système d'inventaire du PCI présent en Syrie, valider les informations relatives aux éléments du PCI avant que celles-ci ne soient intégrées à l'inventaire, et préparer un projet de plan général de sauvegarde du PCI présent en Syrie. S'appuyant sur les conseils du Comité pour le registre national, le Comité ministériel du patrimoine immatériel pourrait ensuite préparer un projet d'orientations politiques pour la mise en oeuvre de la Convention de l'UNESCO en Syrie. Celles-ci pourraient ensuite être appliquées sous la supervision de la Direction du patrimoine populaire de notre Ministère. Le Comité ministériel du patrimoine immatériel serait quant à lui chargé de conseiller sur l'opportunité et la manière d'élaborer des mesures juridiques destinées à renforcer la sauvegarde du PCI syrien.

Les organisations (dont les Comités du patrimoine populaire des gouvernorats et les musées) et les personnes individuelles ont été nombreuses à souligner que le manque de financement est actuellement un problème majeur. L'aide consentie dans le cadre du projet MEDLIHER (qui est temporaire) et le Fonds de la Convention (pour laquelle de nombreux États parties seront en concurrence) devrait être considérée comme complémentaire des investissements à long terme effectués par la Syrie dans la sauvegarde de notre patrimoine immatériel. Lorsque la Comité ministériel du patrimoine aura produit un schéma directeur pour la mise en oeuvre de la Convention en Syrie, on pourra entamer une discussion plus ciblée sur le financement des mesures proposées. 

Pour l'instant, les termes employés pour décrire le PCI et les activités de sauvegarde, ainsi que les catégories appliquées dans l'ensemble des textes officiels relatifs au PCI syrien, manquent de cohérence. En outre, ils se sont pas toujours conformes à ceux en usage dans la Convention de l'UNESCO et ses Directives. Une des premières tâches de l'organe consultatif pourrait donc être de formuler une proposition d'usages terminologiques et de catégories à l'intention des personnels chargés de la sauvegarde du PCI en Syrie. La généralisation d'une terminologie plus uniforme, au sein du Ministère également, facilitera la communication au niveau national et la coopération au niveau international. 

(ii)
Création d'institutions de documentation accessibles

Comme indiqué dans la partie A ci-dessus, de nombreux spécialistes, organisations et institutions ont procédé en Syrie, et cela souvent depuis plusieurs décennies, au collectage et à l'enregistrement d'un nombre impressionnant de traditions et de pratiques dans tous les domaines couverts par le PCI. De nombreux universitaires et autres personnes intéressées ont aussi préparé des matériels pour publication, dont beaucoup n'ont pas encore pu être édités.  

Il est indispensable, pour l'identification, la promotion et la sauvegarde du PCI présent en Syrie, de disposer d'une institution centrale chargée de collecter et de mettre à disposition l'ensemble des informations disponibles sur le PCI syrien. Cela engloberait la documentation, publiée ou non, les enregistrements, les études, les entretiens et les notes de terrain. Un tel Centre de documentation du PCI en Syrie devrait également avoir à gérer et tenir à jour une bibliographie des travaux en cours et des listes d'organisations communautaires, non gouvernementales et universitaires. Il collecterait aussi des informations sur les activités de sauvegarde passées et en cours, et serait donc à même de coordonner les activités de renforcement des capacités et d'assurer la répartition des ressources nécessaires dans ce domaine à travers le pays. Il pourrait également, avec le soutien de l'organe consultatif évoqué à la précédente section, élaborer et appliquer une politique éditoriale pour les ouvrages et autres matériels de documentation et d'étude du PCI syrien.

À cet égard, il convient de rappeler que la Convention inclut la documentation parmi les mesures de sauvegarde (lorsqu'elle contribue ou peut contribuer à assurer la viabilité du PCI) et que le paragraphe 80 des Directives opérationnelles de la Convention appelle les États parties à prendre les mesures décrites ici. Le paragraphe 82 des Directives opérationnelles précise que les communautés de détenteurs de la tradition doivent pouvoir accéder au matériel relatif à leur PCI et que les informations à caractère sensible ne peuvent être diffusées qu'en respect des restrictions éventuelles imposées par la loi coutumière des communautés concernées. 

(iii)
Réalisation d'inventaires 

La Syrie peut décider de d'aborder la question de l'inventaire sous deux angles simultanés. D'une part, nous pourrions commencer très concrètement par : 

1.
apporter une formation en matière de collecte et de gestion des données ;

2.
recueillir des informations sur un nombre limité d'éléments du PCI syrien ;

3.
entamer un processus continu d'intégration des données recueillies dans ce qu'on pourrait qualifier d'« inventaire préliminaire du PCI syrien ».

Comme évoqué ci-dessus, un organe consultatif serait chargé de superviser la collecte des données et de les valider avant leur insertion dans un inventaire préliminaire. 

Parallèlement, le Comité ministériel pourrait piloter la préparation d'un système d'inventoriage durable et plus complet. Plusieurs questions doivent être prises en compte à cette fin. L'établissement d'un système d'inventoriage qui finirait par couvrir l'ensemble du PCI présent dans un pays aussi divers que la Syrie sera une très longue entreprise. La section 2.3 du guide présenté à l'annexe 4 donne des exemples de questions à examiner au cours de ce processus. 

En établissant un inventaire préliminaire, et en y insérant chaque année 4 à 8 éléments au cours des prochaines années, la Syrie devrait acquérir une expertise qui pourrait lui servir à envisager la réalisation d'un ou de plusieurs inventaires complets. L'inscription d'éléments dans un inventaire préliminaire devrait également permettre de commencer rapidement à proposer des éléments pour inscription sur les Listes de la Convention. Ces inscriptions seraient publiées au niveau mondial par l'UNESCO, ce qui pourrait avoir un effet positif en termes de sensibilisation au PCI syrien, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays. Lorsqu'un organe désigné pour ce faire aura décidé de l'organisation et de la gestion du ou des inventaires plus généraux du PCI syrien, il sera alors aisé d'y assigner une place précise aux éléments déjà inventoriés à titre préliminaire. 

Pour l'instant, le questionnaire figurant à l'annexe 4 de la présente évaluation peut être utilisé pour produire des données en vue de cet inventaire préliminaire. 

(iv)
Élaboration d'activités de renforcement des capacités et de sensibilisation

En Syrie, toutes les parties conviennent que le renforcement des capacités nécessaires à l'inventoriage et aux différentes mesures de sauvegarde devrait recevoir la plus haute priorité. Cela s'applique à toutes les entités susceptibles d'être impliquées dans la sauvegarde du PCI dans le contexte syrien : fonctionnaires du Ministère et des Directions du patrimoine des gouvernorats, membres des Comités du patrimoine populaire, représentants des communautés, chercheurs et ONG. Il est également important de fournir aux journalistes spécialisés dans la culture et le patrimoine des possibilités adaptées de renforcement de leurs capacités.

L'UNESCO développe actuellement un plan directeur pour la préparation de matériels auriculaires et l'organisation de sessions de formation dans un grand nombre de pays. Ces matériels devraient être disponibles d'ici la fin de 2010. Le guide joint à la présente évaluation, à l'annexe 4, pourrait s'avérer utile, dans l'intervalle, pour informer ceux qui seront chargés de l'inventoriage en Syrie et préparer les candidatures et les notes demandant une attention particulière au Comité du patrimoine immatériel de la Convention de 2003. 

L'exercice de renforcement des capacités devra se faire sur plusieurs niveaux, avec des matériels différents pour les différents groupes. Cet effort important de renforcement des capacités devrait s'accompagner de campagnes de sensibilisation destinées à informer le grand public de l'existence et de l'importance du PCI. Cela devrait contribuer à susciter une attitude positive du public vis-à-vis de son propre patrimoine et du PCI de toutes les communautés qui composent la nation syrienne. Les campagnes de sensibilisation devraient, entre autres, viser à inciter les membres des communautés et les détenteurs de la tradition individuels à prendre part aux activités concernant leur propre PCI et susciter l'intérêt des jeunes pour qu'ils s'impliquent dans la pratique des expressions et des traditions qui sont depuis des générations caractéristiques de la communauté à laquelle ils appartiennent. 

La création d'une plateforme ou d'un réseau d'organisations impliquées dans la sauvegarde du PCI, pour qu'elles puissent par ce biais partager leur expérience et leur expertise, peut accélérer la prise de conscience et encourager le développement des activités de sauvegarde. Le Centre de documentation proposé à la section (ii) ci-dessus pourrait gérer et guider ce réseau. 

Il sera important, dans les campagnes de sensibilisation et les ateliers de renforcement des capacités, de souligner de manière répétée que, dans l'esprit de la Convention sur le patrimoine immatériel, le PCI devrait être sauvegardé en tant que pratique et expression vivante et évolutive au sein des communautés dont il est issu. Les festivals, foires, marchés de produits artisanaux et, dans certains cas, les villages du patrimoine, peuvent être d'importants outils de sensibilisation. Cependant, la Convention accorde sa plus haute priorité aux actions de sauvegarde menées dans, avec et pour les communautés concernées. Les festivals à visée communautaire, qui font appel aux communautés locales et célèbrent le patrimoine vivant, devraient donc être particulièrement encouragés. 

(v)
Élaboration d'activités de transmission du PCI

Pour que le PCI soit viable, il peut s'avérer nécessaire d'encourager de nouveaux modes de transmission, ou de revitaliser, grâce à des incitations financières notamment, des modes de transmission traditionnels devenant obsolètes du fait des changements socioéconomiques en cours. Dans le cas des artisanats, il peut s'avérer nécessaire de chercher de nouvelles applications des techniques traditionnelles, ou de nouvelles formes et fonctions lorsque celles qui sont traditionnelles ont perdu de leur attrait. 

Les auteurs de la présente évaluation ont été régulièrement confrontés à des personnes âgées de 60 ans ou plus, qui leur expliquaient qu'elles figuraient parmi les derniers représentants d'expressions particulières du PCI en Syrie, ou qui – tout en ne pratiquant plus elles-mêmes – indiquaient posséder encore les connaissances et les compétences nécessaires à des pratiques ou à des expressions particulières. Les jeunes gens n'étaient bien souvent plus intéressés par l'acquisition de ces compétences et connaissances. Les campagnes de sensibilisation peuvent avoir quelque intérêt dans ce cas, mais il faut sans doute réfléchir aussi à d'autres solutions. 

Par exemple, la Syrie pourrait envisager de créer son propre système de Trésors humains vivants (THV) afin d'identifier et de reconnaître les praticiens et artisans âgés et chevronnés, et de les rémunérer pour qu'ils transmettent leurs compétences et connaissances aux plus jeunes. L'UNESCO a aidé différents pays à mettre en place de tels systèmes. Ces derniers ciblent souvent les artisanats traditionnels, comme c'est le cas, par exemple, des Maîtres d’art du système français.

Une autre possibilité pourrait consister à développer de nouvelles formes de produits artisanaux adaptés aux goûts et aux exigences de la société moderne, et de leur trouver ainsi de nouveaux publics ou acheteurs. Les savoir-faire et les techniques traditionnels peuvent être employés à produire de nouveaux produits, ou de nouveaux modèles. L'artisanat a toujours été un des points forts de la Syrie, mais il semble qu'il soit actuellement sur le déclin, et, pour couronner le tout, certains des meilleurs maîtres syriens sont aujourd'hui employés à l'étranger. Plus de 100 000 Syriens sont néanmoins toujours employés dans ce secteur. 

L'UNESCO a dirigé avec succès dans de nombreux pays plusieurs programmes visant à aider les artisans traditionnels qualifiés à poursuivre leur pratique, à la fois en développant de nouveaux modèles et en améliorant les modes de commercialisation de leurs produits. 

(vi)
Élaboration de programmes éducatifs (sensibilisation et formation) 

La sensibilisation du grand public, et notamment des jeunes, peut être obtenue en intégrant des informations concernant le PCI (sa diversité, son importance et ses fonctions hier et aujourd'hui) dans les programmes scolaires (dans le cadre, par exemple, des cours d'histoire, de langue et de musique) et dans les cadres éducatifs non formels. Les écoles peuvent aussi être associées à la promotion de la pratique de certaines formes d'expression du PCI locales ou nationales (telles que le chant, le jeu d'instruments de musique traditionnelle, les jeux traditionnels, l'art du récit ou la poésie orale). Le Ministère prévoit de s'informer auprès  l'UNESCO sur les expériences réussies en matière de recours aux programmes éducatifs à la fois pour la sensibilisation sur le PCI et pour la transmission des compétences et des connaissances. 

Il est clair qu'une campagne spécifique de sensibilisation devra être organisée pour cibler les enseignants, afin de développer leur intérêt pour les expressions et les traditions locales. 

(vii)
Identification des organisations et institutions gouvernementales et non gouvernementales actives dans le domaine du PCI ; recueil d'informations sur les activités, les programmes et les projets de sauvegarde

La Syrie a déjà entamé ses activités dans le cadre de la Phase I du projet MEDLIHER. On trouvera aux annexes 1 et 2 un résumé des premiers résultats obtenus, qui sont encore modestes. Il est dans notre intention de continuer de collecter des informations sur les personnes (chercheurs, représentants des communautés et praticiens individuels) et les organisations impliquées dans la sauvegarde du PCI au sens le plus large du terme, et de recueillir des informations concernant les activités et les programmes de sauvegarde. Lorsque une masse critique sera atteinte, les informations recueillies seront systématisées et publiées sous la forme la plus adaptée à la situation syrienne, y compris par publication sur l'internet. Comme on l'a évoqué ci-dessus, on pourra confier cette tâche à une institution de documentation. Le Comité ministériel du patrimoine immatériel et l'organe consultatif (voir ci-dessus) devront veiller à ce que les informations collectées couvrent en définitive l'ensemble des gouvernorats, des régions et des communautés du pays. 

(viii)
Élaboration d'activités destinées à assurer la plus large participation possible des communautés et des groupes de praticiens et de détenteurs de la tradition  

La Convention et ses Directives opérationnelles mettent à plusieurs reprises l'accent sur l'obligation pour les États parties, et pour les organisations et les personnes externes, de toujours informer comme il convient les communautés et les individus concernés des intentions des entités extérieures relatives à leur PCI et de toujours les associer aux activités de sauvegarde et autres le concernant. Il y a actuellement en Syrie divers projets qui font appel à des démarches variées d'implication des membres des communautés dans l'identification de leur patrimoine (voir les détails à la partie A de la présente évaluation). 

Dans le cadre des ateliers de renforcement des capacités, l'opportunité et, dans certains cas, l'obligation d'associer les communautés, par exemple aux projets d'inventoriage ou de sauvegarde, devraient être expliquées à tous ceux qui travaillent à des projets concernant le PCI en Syrie, et les expériences positives dans ce domaine devraient leur être communiquées en permanence.  

C.2.a.2 Activités et mesures prioritaires

En réponse aux questions formulées dans le cadre du projet MEDLIHER, et compte tenu des remarques formulées à la précédente section de ce chapitre, le Ministère de la culture, en accord avec son Comité du patrimoine immatériel, estime que, outre la poursuite de l'élaboration des structures et des politiques dont il est chargé, les six activités et mesures de sauvegarde ci-dessous méritent une attention prioritaire. Les trois premières d'entre elles méritent le rang de priorité le plus élevé. 

(i)
Renforcement des capacités

1.  Renforcer les capacités des membres des Comités du patrimoine dans les gouvernorats et des fonctionnaires de la Direction du patrimoine populaire du Ministère de la culture, des spécialistes et des institutions, et des représentants des communautés, en mettant l'accent sur l'inventoriage et la participation des communautés ; 

2.  Organiser, à l'intention des spécialistes et des membres des communautés, des ateliers de formation pour la définition et l'identification du PCI et le traitement des données collectées sous les formes exigées par l'inventoriage. 

(ii)
Inventoriage

1. Insérer au cours des deux années à venir quinze à vingt éléments dans un inventaire préliminaire du PCI présent en Syrie ;

2. Élaborer progressivement des principes et des procédures à suivre pour un inventaire ou un système d'inventaires complet du PCI syrien.

(iii)
 Établissement de listes

1.  Identifier parmi les éléments inventoriés un petit nombre qui pourrait être proposé pour figurer sur les listes de la Convention ;

2.  Préparer chaque année au cours des prochaines années au moins un dossier de candidature pour chacune des listes de la Convention.

Les mesures suivantes sont également importantes :

(iv)
création d'un Centre de documentation ;

(v)
élaboration d'un système de Trésors humains vivants ;

(vi)
renforcement des capacités afin d'adapter la production et la conception artisanales à des demandes et des besoins nouveaux. 

C.2.b
Projets de demande d'inscription

Le 11 février 2010, le Comité ministériel du patrimoine immatériel a identifié sept éléments qui pourraient être rapidement inventoriés, puis proposés par la Syrie pour inscription sur les listes de la Convention. À condition qu'ils soient préservés et soutenus en tant que pratiques vivantes, ces sept éléments pourraient pour la plupart contribuer à ce que les centres de nos villes historiques demeurent des espaces vivants où l'interaction se poursuit entre patrimoine matériel et immatériel, incitant aussi bien les Syriens à y vivre que les touristes à les visiter. Les sept éléments sélectionnés à ce jour sont :  

(i) Liste représentative

1.
les Qudud d'Alep (appelés aussi « Qudud halbi ») : airs et chants populaires anciens chantés dans différents contextes, tant religieux que profanes, aussi bien par des artistes professionnels que par des chanteurs amateurs ; 

2.
les Arada damascènes : processions joyeuses d'hommes dans les rues de la ville, accompagnées de musique et de chants, avec des haltes aux places publiques où sont exécutées des danses des épées, et qui se tiennent à différentes occasions (par exemple, accompagnement du marié au lieu du mariage, fêtes de quartier, parade des jeunes garçons après la circoncision) ; 

3.
la Dabka dansée dans les mariages le long du littoral syrien : danse en ligne particulièrement populaire, dansée sur tout le territoire syrien par les hommes et/ou les femmes lors des mariages et à d'autres occasions, y compris les fêtes nationales et les enterrements, et conduite par un ra’is (chef), avec accompagnement musical (différents instruments sont utilisés selon la région et l'occasion) et vocalisations.

(ii) Liste de sauvegarde urgente

1.
la danse Sama d'Alep : présente traditionnellement dans les cérémonies religieuses des ordres soufis, mais aujourd'hui exécutée surtout lors de certaines fêtes populaires et en contexte scénique ; 

2. l'art du récit (Hakawati) : un conteur lit ou plutôt interprète une histoire à un moment donné dans un café, tout en interagissant avec son auditoire. La narration peut durer des semaines, voire des mois. C'est une tradition quasiment disparue ;

3.
le théâtre d'ombre Karakoz : tradition théâtrale utilisant des marionnettes de cuir (ou de carton) manipulées par un montreur qui adapte les textes traditionnels aux événements du jour ; pratiquement disparu en Syrie, mais avec de bonnes chances de revitalisation ; 

4.
la fabrication traditionnelle du brocart de soie : procédé exigeant des compétences variées, de l'élevage du ver à soie au tissage, et qui s'est raréfié, dans la mesure où la majeure partie de la production est aujourd'hui mécanisée.

(iii)
Bonnes pratiques de sauvegarde 

Le Comité ministériel estime qu'il est encore trop tôt pour soumettre au Comité intergouvernemental  des activités syriennes au titre de bonnes pratiques de sauvegarde. À un stade ultérieur, lorsqu'un projet pertinent aura fait la preuve de son efficacité, la Syrie pourra peut-être, après examen approfondi du caractère durable de ses effets, le soumettre en tant que bonne pratique potentielle. 

C.2.c
Suggestion d'activités prioritaires pour les prochaines phases du projet MEDLIHER

Nous proposons qu'au cours de prochaines phases du projet MEDLIHER soient entreprises les tâches prioritaires suivantes :

1.
renforcement des capacités et aide à l'exercice d'inventaire ; 

2.
renforcement des capacités pour l'élaboration et la mise en oeuvre de plans de sauvegarde  (avec la participation des communautés, des groupes et/ou des individus concernés) ; 

3.
élaboration et mise en oeuvre de plans de sauvegarde pour trois éléments du PCI en péril ; 

4.
création d'un centre de documentation qui sera progressivement investi des diverses tâches évoquées dans ce chapitre. 
�	 Voir http://www.euromedheritage.net/intern.cfm?menuID=12&submenuID=13&idproject=48


2	Les informations  aux  B.2 à B.7 sont largement inspirées de la section 3 du questionnaire présenté à la rubrique B.8 ci-dessous.
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